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Ordre du jour
1. Charte des moyens informatiques du ministère de la Culture et de la Communication (pour information)
2. Projet de décision ministérielle relative à l’utilisation des technologies de l’information et de la communication par les organisations syndicales (pour information)
3. Décret et arrêté relatifs au mécénat (pour avis)
4. Projet de décrets statutaire et indiciaire des inspecteurs généraux des affaires culturelles (pour avis)
5. Création de la commission relative à la gestion prévisionnelle des ressources humaines (pour avis)
6. Observatoire de l’emploi contractuel 2015 (pour information)
7. RIFSEEP : bilan de l’adhésion de la filière administrative (pour information)
8. Bilan social 2015 (pour information)
9. Tableau de suivi des engagements (pour information)
M. Christopher MILES constate le quorum et déclare la séance ouverte. 

Le Secrétariat de la séance est assuré par M. Frédéric MAGUET, représentant du SNAC-FSU.

M. Christopher MILES rappelle l’ordre du jour de la séance.

M. Christopher MILES fait part de son souhait de procéder, lors du CTM de juillet, à l’approbation des procès-verbaux de l’ensemble des réunions qui se sont tenues depuis le début de l’année.

M. Christopher MILES indique que trois questions diverses ont été posées par la CGT-Culture et deux questions diverses par SUD-Culture Solidaires. Il s’enquiert d’observations liminaires avant de procéder à l’examen de l’ordre du jour.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) précise que la CGT-Culture a demandé que les points 1 et 2 de l’ordre du jour soient présentés pour information, et non pour consultation comme cela était prévu, dans la mesure où les documents ont été remis peu de temps avant la présente réunion.

M. Christopher MILES s’enquiert de l’avis des autres organisations syndicales sur cette proposition de la CGT-Culture. Il convient que le document a été communiqué tardivement. Néanmoins, celui-ci reflète le travail effectué en groupe de travail, au sein duquel siégeaient des représentants du personnel. La bonne intégration de ces modifications a d’ailleurs fait l’objet d’une vérification d’un point de vue juridique, ce qui a entraîné le retard pris dans la communication des documents.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) déclare que la CFDT-Culture s’associe à la proposition de la CGT-Culture. Elle s’inscrit en faux contre l’affirmation selon laquelle les documents refléteraient le travail effectué au sein du groupe de travail. En effet, des remarques formulées par les organisations ne sont toujours pas prises en compte. Dans ce contexte, si l’administration persiste à vouloir présenter ce point pour consultation, elle s’expose à un vote défavorable à l’unanimité.

M. Christopher MILES fait remarquer que le texte n’ayant pas recueilli suffisamment de consensus lors d’un précédent CT, l’administration a pris la décision de le retirer de l’ordre du jour et a proposé qu’un groupe de travail engage une réflexion sur ce sujet. Il accepte de présenter ce point pour information, de manière à pouvoir une fois de plus entendre les observations des organisations syndicales sur le document et leur indiquer les raisons pour lesquelles un certain nombre de leurs observations n’ont pas pu être intégrées.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) donne lecture de la déclaration suivante :

« Il y a cinq ans, la fin de l’ère Sarkozy nous faisait espérer un renouveau pour les politiques culturelles. Au-delà des simples promesses de campagne – on sait ce qu’elles valent –, nous imaginions, nous rêvions d’un ministère fort, impliqué, moteur d’un projet de société et, pour le ministère lui-même, à l’époque, en ligne de mire la fin de la RGPP.

« La culture, c’est l’avenir, le redressement. La crise ne rend pas la culture moins nécessaire, elle la rend plus indispensable. » Avec une telle déclaration de Jean-Marc Ayrault, Premier ministre de l’époque, nous avions bon espoir de retrouver un ministère ambitieux. L’annonce du budget à l’automne 2012 nous a quand même assez vite douchés. La crise, c’est la crise et la politique d’austérité est bel et bien passée par le ministère de la Culture, plutôt deux fois qu’une.

Dès début 2013, nous dressions un constat alarmant, tant sur les politiques culturelles en berne que sur les menaces multiples que la baisse du budget faisait peser sur le ministère, tant en termes d’emploi que de missions, de conditions de travail, etc. Dans la série « on n’avait pas assez d’ennuis », aux baisses enchaînées de budgets à la baisse (2013, 2014, 2015) s’est ajoutée la réforme territoriale qui s’est abattue sur les DRAC aussi vite qu’elle a été annoncée. Malgré une forte mobilisation, la voix des agents n’avait pas été entendue et l’impréparation qui faisait entrevoir des dysfonctionnements, se sont avérés hélas réelles. Les épisodes à tiroirs de la communication des fameux organigrammes cibles des nouvelles DRAC auraient pu nous valoir une bonne tranche de rire, si cela n’avait pas été aussi grave. Je vous rappelle quand même qu’aussi bien dans leur présentation que dans le nombre d’agents concernés que dans la façon dont se réorganisaient le DRAC, cela a été un feuilleton un peu long. Même au dernier CTM où les organigrammes ont été peu présentés, nous n’avions pas les versions définitives là où nous étions censés voter.

La tension engendrée pour les services à travailler à cette réforme, n’est jamais retombée et le CT Spécial DRAC d’avant-hier a encore une fois été l’occasion de faire un bilan des dysfonctionnements qui persistent. Même si vous pouvez considérer qu’il y a des améliorations, nous considérons que pour les services, cela reste extrêmement problématique. 

Nous ne reviendrons pas non plus sur le feuilleton à rallonge de ce qui est devenu la loi relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine, qui fut d’abord la loi patrimoine dont on nous annonçait la sortie pour décembre 2013 et la loi d’orientation de la création artistique qui elle n’avait pas du tout avancé, les deux ayant abouti à un projet à peu près mal taillé quand même, qui est donc aujourd’hui la LCAP. La fusion de ces deux projets de loi – qui étaient vraiment distinctes à l’origine – ne permet pas aujourd’hui d’identifier les vrais enjeux de la culture de demain, aussi bien à l’heure de la décentralisation, à l’ère du numérique ou de l’Europe. La juxtaposition de ces deux lois favorise simplement la confusion, les dérives contreproductives et les manques qui interrogent sur le but même de cette loi et de son application effective. C’était une loi qui était extrêmement attendue par l’ensemble des acteurs et des milieux concernés. Elle se voulait ambitieuse et vertueuse. Malheureusement, elle est loin de susciter l’enthousiasme tant elle est déséquilibrée, voire saucissonnée dans sa construction même. Cette loi à orientation essentiellement libérale – et je ne parle pas que de l’archéologie – a raté son rendez-vous avec l’histoire du service public de la culture. 

L’un des autres feuilletons qui aura traîné sur l’ensemble du quinquennat, c’est bien évidemment la sortie du dérogatoire. Depuis novembre 2012, on nous annonçait que la sortie du dérogatoire serait pour le mois prochain. Il y a eu beaucoup de mois. Evidemment, sur ce sujet, le ministère de la Culture n’est pas le seul coupable. Néanmoins, on ne peut pas dire qu’il aura été vraiment le moteur sur son propre périmètre. Aujourd’hui encore, il y avait un engagement que vous aviez pris, qui était de nous communiquer la fameuse liste des emplois dits 4.1, que nous n’avons toujours pas, alors que c’était un engagement pour « avant le 1er avril ». Dans la mesure où nous sommes le 31 mars, il ne vous reste que peu de temps.

On voit là aussi l’écueil majeur de ce mandat. C’est la conception du dialogue social au sein de ce ministère. On n’aura sans doute jamais autant parlé de dialogue social pour en faire si peu. Vous nous répondrez – et vous m’avez déjà répondu – que vous organisez une foultitude de réunions. Nous ne pouvons pas le nier, nos agendas fourmillent de réunions. Mais des réunions où nous nous rendons sans élément qui permette d’avancer, des réunions où nous rejouons la réunion précédente, des réunions qui reviennent en arrière faute d’arbitrage du cabinet ou parce que l’arbitrage a changé. Toutes ces réunions, qu’on appelle « de concertation », ne sont en fait que des réunions d’information, où les choses globalement sont déjà bouclées et où l’administration, toujours très polie, nous écoute sans jamais nous entendre. 

En définitive, nous avons fini par considérer que nous sommes simplement des alibis ou la caution de l’administration, dont vous avez besoin, pour dire dans son bilan social – que nous évoquons aujourd’hui – qu’il y a eu du dialogue. Sincèrement, on remplacerait avantageusement « social » par « sourd », on y gagnerait un petit peu en honnêteté intellectuelle. Là aussi, ce n’est pas faute d’avoir tiré la sonnette d’alarme plusieurs fois.

L’autre maître-mot de ce dialogue social, c’est la transparence. Entre autres, paraît-il, transparence sur les régimes indemnitaires, avec la mise en place du RIFSEEP. Là encore, la réalité n’est absolument pas au rendez-vous du vocabulaire employé. Nous l’avons déjà dit et nous n’allons pas nous étendre sur le sujet, d’autant plus qu’un bilan est prévu aujourd’hui sur l’adhésion de la filière administrative, mais la transparence est un petit peu comme la motte de beurre qui serait étalée sur une vitre : on n’y voit à peu près rien. Il n’y a pas de transparence sur les moyens de recours, il n’y a pas de transparence sur la façon dont les agents sont catégorisés. La majorité des agents n’ont même pas reçu de notification pour dire dans quel groupe ils ont été mis. Vous comprendrez donc que pour nous, transparence, nous ne sommes pas tout à fait d’accord.

Enfin, pour ne pas alourdir ce CTM et ne pas s’exposer à la sortie du coucou suisse, nous ne ferons pas ici la liste de ce qu’il reste à construire. On verra cela après le 11 juin. Mais pour ne pas terminer sur une note complètement négative, nous n’oublions pas pour autant que nous avons quand même signé quatre textes importants durant ce quinquennat, à la fois sur la revalorisation des corps des métiers d’art (en 2013), l’accord de méthode, la charte sociale et le retour à la règle. Ces quatre textes prouvent néanmoins que nous sommes donc en capacité de trouver des points d’accord sur des textes qui sont structurants pour le ministère et pour ses agents.

J’ai presque terminé sur une note positive. Malheureusement, il y a quand même un petit bémol, concernant l’application et la mise en œuvre de ces textes, en particulier dès qu’il s’agit de travailler avec les établissements publics dont vous avez la tutelle et la charge, et où parfois on sent qu’il est un peu compliqué d’expliquer aux établissements ce qu’ils doivent faire, parce que vous leur demandez de le faire.

Pour terminer, peu importe que trois ministres se soient succédées durant ce quinquennat, parce que s’il y avait eu des idées ou au moins un projet culturel un petit peu fort, ceci aurait été porté quelle que soit la personne. C’est bien en fait l’absence de volonté politique qui restera de ce quinquennat. C’est ce qui aura marqué le passage de ces trois ministres. C’est ce que nous regrettons formellement et de manière sûrement durable. »

M. Christopher MILES constate qu’il importe peu qu’il ait présidé au cours des trois dernières années près de cinquante réunions des instances plénières au sein du ministère, que près de dix millions d’euros de mesures catégorielles aient été distribués, permettant de mettre en place des évolutions sans précédent dans la rémunération des personnels de toutes les catégories du ministère, que le corps des ICCEAC ait été réformé, qu’il ait été engagé une réforme très importante pour résorber la précarité dans les écoles d’art, et que deux tiers des emplois aient été sortis du décret liste à titre dérogatoire.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Culture Solidaires) rappelle que SUD-Culture Solidaires avait demandé l’inscription à l’ordre du jour d’un point sur CAMUS.

M. Christopher MILES explique que ce point ne pourra être abordé en Comité Technique Ministériel que lorsqu’auront été finalisées l’ensemble des études techniques permettant de déterminer la capacité à accueillir un opérateur dans les locaux dits Augelin Minutier. Pour cela, il convient d’une part de finaliser les études sur la partie des Archives nationales mise en place sur l’ensemble du Quadrilatère, de manière à garantir que l’ensemble des collections puissent se répartir de façon harmonieuse. Il faut d’autre part finaliser l’étude sur la salle dite d’accueil des commissions. 

M. Wladimir SUSANJ (CGT-Culture) rappelle que la décision majeure concernant l’opération CAMUS doit être prise avant la fin du mois d’avril. Il ne faudrait pas que la représentation du personnel se retrouve dos au mur, sans aucun moyen de réagir. M. Wladimir SUSANJ (CGT-Culture) signale en outre que le travail concernant les redéploiements internes aux Archives nationales a considérablement avancé, avec la remise du rapport d’audit réalisé notamment par Isabelle Crosnier.

M. Christopher MILES déclare qu’il discutera probablement avec les organisations syndicales de ce sujet avant la fin du mois d’avril. 

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) rappelle qu’une longue part du précédent CTM a été consacrée à la question des évolutions statutaires dans les écoles d’architecture. Or, contrairement aux engagements pris lors de cette séance, les représentants du personnel n’ont plus reçu aucune nouvelle sur le sujet, malgré diverses interpellations du cabinet, notamment concernant la signature du protocole par la Ministre. M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) souhaite que ce point puisse être discuté ce jour.

Mme Karine DUQUESNOY explique que la signature du protocole a vocation à être un évènement interne, associant les organisations syndicales et toutes les administrations qui y ont travaillé. Elle assure que dans le courant du mois d’avril, une date sera calée pour la signature du protocole. S’agissant de la finalisation de tous les textes examinés en CTM, ils demeurent prioritaires parmi les textes que l’administration souhaite voir sortir avant la fin de la mandature. En l’occurrence, ils seront examinés par le Conseil d’Etat le 4 avril.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) signale que les textes doivent également être soumis au Conseil supérieur de la fonction publique. Il demande confirmation que la ministre sera en capacité de signer le protocole avant même l’examen des textes en Conseil supérieur de la fonction publique.

Mme Karine DUQUESNOY répond que l’examen devant le Conseil d’Etat sera antérieur à celui par le Conseil supérieur de la fonction publique.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) fait remarquer que le protocole reprend un certain nombre de dispositions, notamment de titularisation, qui sont prévues par les textes. Il se demande si la ministre est en capacité de signer un texte alors que le Conseil supérieur de la fonction publique n’a pas encore statué officiellement sur ledit texte. Il serait malheureux que la signature du protocole n’intervienne qu’entre les deux tours de l’élection présidentielle, ce qui affaiblirait considérablement le poids de cette signature. C’est pourquoi M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) demande que, dès les premiers jours d’avril, la ministre convoque les organisations syndicales pour pouvoir signer le protocole. 

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) souhaiterait par ailleurs qu’une note écrite soit remise aux représentants du personnel, afin de les éclairer sur les éventuelles évolutions apportées aux textes.

Enfin, M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) observe que la CGT-Culture peut porter un avis nuancé, parfois très critique, sur le bilan du quinquennat en matière de politique culturelle. Pour autant, depuis la circulaire Filippetti, la déprécarisation, la contractualisation jusqu’à la signature du protocole, force est de reconnaître que jamais un mandat n’aura fait faire autant de progrès aux écoles d’architecture, notamment en augmentant de près de 20 % ses emplois de titulaires et en déprécarisant. L’ensemble de ceux qui ont participé à ces mesures peuvent être très fiers du travail réalisé.

Mme Karine DUQUESNOY répète que la ministre est très attachée à la signature du protocole.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) rappelle que ce protocole doit faire l’objet d’une information devant le Comité technique ministériel. Il suggère donc que ce sujet soit inscrit à l’ordre du jour du prochain CTM.

	Point 1 : Charte des moyens informatiques du ministère de la Culture et de la Communication (pour information)


M. Gilles NEVIASKI rappelle que la charte d’utilisation des moyens informatiques a été débattue et a fait l’objet de nombreux échanges avec les organisations syndicales. Elle a également donné lieu à une consultation des opérateurs.

L’organisation générale de la charte a été clarifiée suivant les principes d’une charte précisant les règles générales pour l’ensemble des services du ministère. Le cas des EPIC, qui doivent définir leur propre charte après réunion de leur comité d’entreprise, a également été explicité. 

Plusieurs points ont évolué depuis le début des débats. Une annexe comprenant le cadre juridique a été créée, des paragraphes ont été mis à jour et/ou précisés, des points ont été ajoutés. 

La charte informatique a été présentée au CHSCT Ministériel. Au cours de cette présentation, est intervenu un débat sur le droit à la déconnexion, un droit qui aujourd’hui n’est applicable qu’aux employeurs de droit privé et leurs salariés, aux EPIC et aux EPA lorsqu’ils emploient du personnel dans des conditions de droit privé. Une autre question a été soulevée par le CHSCT, concernant le devoir de réserve. Les règles d’utilisation de la messagerie et des réseaux sociaux ont également fait l’objet d’une demande des organisations syndicales, en l’occurrence la suppression des mentions faisant référence au temps non travaillé et de l’expression « à titre personnel ». 

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) observe que le dernier texte de référence en la matière date du 20 novembre 2016. Il note que dans ce contexte, les communications syndicales ont vécu dans un régime de bon équilibre, d’entente cordiale et de bonnes pratiques. Il s’interroge dès lors sur les raisons qui motivent la révision de la charte des moyens informatiques.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) souhaite formuler quelques remarques liminaires, à la lecture des textes présentés ce jour pour information. Il juge important de distinguer la partie qui concerne plus spécifiquement l’organisation des technologies de l’information et de la communication par les organisations syndicales, de la partie qui concerne l’utilisation que peuvent en avoir les agents dans leur travail quotidien. A cet égard, il met en évidence la spécificité des réseaux sociaux, qui viennent modifier les modalités de communication des organisations syndicales, mais aussi le rapport des agents avec ce mode de communication. Or, dans le projet de charte, figurent des points un peu sensibles, par exemple sur l’équilibre à trouver entre la liberté d’expression, le respect de la loi en matière de diffamation ou de discrimination, et l’accès libre à toutes ces technologies.  M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) craint que n’émergent dans les mois ou les années qui viennent, avec l’évolution de ces pratiques, des procédures disciplinaires à l’encontre d’agents dans le cadre de leur rapport aux réseaux sociaux.

M. Franck LENOBLE (CGT-Culture) revient sur le point 4 de la charte, relatif au devoir de réserve. Il y est écrit : « Dans le cadre de l’exercice de son activité ou lorsqu’il s’exprime à titre personnel par l’intermédiaire des outils de communication, pendant mais également hors du temps de service, [l’agent public] est tenu au devoir de réserve et au secret professionnel. » M. Franck LENOBLE (CGT-Culture) considère que cette phrase n’est pas admissible, pour plusieurs raisons. Premièrement, elle mélange totalement la sphère professionnelle et la sphère privée. L’expression de l’agent public est ainsi totalement soumise à une autorité, dans des limites qui restent floues de surcroît. Deuxièmement, il convient de rappeler que le devoir de réserve n’apparaît pas dans le statut général de la fonction publique. Pour un agent public lambda, il n’existe pas de devoir de réserve en tant que tel. Troisièmement, le texte met au même niveau un ensemble de notions disparates (devoir de réserve, secret professionnel). 

Il est vrai que l’agent public est soumis au secret professionnel. Il conviendrait également de préciser si l’agent utilise les moyens que le ministère met à disposition pour communiquer (par exemple, le compte Facebook ou Twitter du ministère), et dans ce cas il est évident que l’agent ne peut s’y exprimer à titre personnel.  En revanche, si l’agent utilise son compte Facebook via son poste de travail, il risque qu’on lui oppose une déloyauté, un manque de devoir de réserve, un dénigrement, etc. Dans ce cas, l’agent public peut rapidement devenir « un bon soldat » tenu d’obéir aux ordres et ne disposant d’aucun droit de s’exprimer sur les réseaux sociaux en dehors des heures de travail. Ce risque de dérive est réel et tient à la formulation même qui a été retenue et qui permet toutes les interprétations possibles.

M. Franck LENOBLE (CGT-Culture) s’interroge sur l’utilité du paragraphe 3.8, relatif au droit à la déconnexion. Il semble en effet inutile de rappeler que le droit à la déconnexion est décrit dans le Code du Travail, pour préciser par la suite qu’il n’est applicable qu’aux employeurs de droit privé. Pour que ce paragraphe ait une réelle utilité, il conviendrait de faire référence explicitement à la charte courriel.

M. Franck LENOBLE (CGT-Culture) se félicite enfin de la bonne prise en compte, au paragraphe 3.3.2, de la séparation de la sphère personnelle ou privée sur le poste informatique de l’agent. 
M. Christopher MILES annonce qu’il retire le point de l’ordre du jour. Il explique qu’il découvre un document qui lui a été communiqué la veille du jour de la réunion, à 20 heures, et qu’il n’a pas eu le temps d’examiner.

M. Christopher MILES précise qu’il est néanmoins disposé à écouter les remarques des autres représentants du personnel. En réponse à l’intervention de Monsieur LENOBLE, il confirme qu’à partir du moment où un agent est embauché par l’administration, qu’il soit titulaire ou contractuel, il change alors de nature et appartient « corps et âme » à l’administration. Il est ainsi tenu à un certain nombre d’obligations, aussi bien dans l’administration qu’en dehors. Une des obligations majeures est celle du secret professionnel, qui s’exerce dans le cadre de l’article 26 de la loi de 1983. Un agent y est assujetti, que ce soit pendant ou en dehors du temps de travail. Pour ce qui concerne le devoir de réserve, il est vrai qu’il n’est pas explicitement mentionné dans les articles 25 à 28 de la loi de 1983. Il s’agit en effet d’une construction jurisprudentielle, qui ne s’exerce pas de la même manière suivant le niveau dans lequel l’agent s’inscrit dans l’administration. C’est la raison pour laquelle M. Christopher MILES convient qu’il faudrait soit nuancer cette question de devoir de réserve, soit la faire évoluer dans le texte. Par exemple, il pourrait être stipulé : « tout agent du ministère, qu’il soit titulaire ou non, doit faire preuve de mesure dans son expression et de discrétion professionnelle, et dans le cadre de l’activité où il s’exprime à titre personnel par l’intermédiaire des outils de communication, est tenu au secret professionnel. » M. Christopher MILES annonce que, moyennant quelques adaptations, l’administration devrait être en mesure de proposer un texte un peu plus évolutif sur ces questions.
M. Christopher MILES précise qu’il se réserve la possibilité de relire certains points mentionnés par Monsieur LENOBLE dans son intervention.

M. Camille RUIZ (SUD-Culture Solidaires) partage les remarques formulées précédemment par Monsieur LENOBLE.

Il s’étonne, s’agissant du point 3.2, que le terme « sensibilité des données et des informations manipulées » n’ait pas été retiré du texte, alors même qu’il avait été mis en suspens lors de la réunion du 23 janvier.

Par ailleurs, concernant le droit à la déconnexion, il note que le texte ne cite pas l’accord national interprofessionnel du 19 juin 2013 sur la qualité de vie au travail. Il fait en outre remarquer que le droit à la déconnexion intervient uniquement  pour les utilisateurs relevant du domaine culture.gouv.fr, et non des autres domaines.

Il s’interroge également sur le point 4.1.5, relatif aux services équivalents de Zéphyrin, en particulier sur la façon dont peuvent être garanties la sécurité et la confidentialité des données transférées dans le cadre de l’utilisation de services privés externes. 

M. Arnaud GIBON (CFDT) note qu’il est intéressant de discuter de la charte informatique, alors même que la circulaire sur le télétravail n’a toujours pas été publiée, un an après la promulgation du décret.

M. Christopher MILES annonce qu’il a signé ce jour la note de transmission.

M. Arnaud GIBON (CFDT) s’en réjouit, mais rappelle que le décret date tout de même de février 2016. En outre, l’administration centrale, qui devait être pilote en matière de déploiement des outils pour le télétravail, est aujourd’hui quelque peu à la traîne.

M. Arnaud GIBON (CFDT) relève que la charte fait référence à plusieurs reprises à Microsoft Office. Pour sa part, la CFDT s’interroge sur le recours à Microsoft Office en tant qu’outils de l’administration. Microsoft est une société américaine et les données du ministère, même si elles ne sont pas confidentielles au plus haut degré, ne devrait pas lui être confiées, d’autant que d’autres options sont ouvertes comme l’utilisation de logiciels libres.

M. Arnaud GIBON (CFDT) se félicite que le droit à la déconnexion fasse l’objet d’un paragraphe dans la charte. En effet, ce droit n’existe à l’heure actuelle que dans le droit privé, et si pour une fois des règles favorables du droit privé peuvent être importées pour les agents de droit public, il est pertinent de le mentionner dans la charte et faire en sorte qu’à terme le droit à la déconnexion existe pour les agents de droit public.

M. Arnaud GIBON (CFDT) indique que le groupe de travail – auquel il a participé – a omis d’évoquer le cas des smartphones (ou audiophones). Il pense néanmoins que ces outils devraient à terme être intégrés dans la charte car ils nuisent au droit à la déconnexion.

M. Arnaud GIBON (CFDT) s’interroge par ailleurs sur l’annexe 2, qui fait mention de « règles spécifiques devant être respectées par les agents ». Il souhaiterait que soient définies plus précisément ces règles spécifiques.

M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) juge regrettable d’avoir dissocié les deux points de l’utilisation générale par les agents et l’utilisation par les organisations syndicales, d’autant que des problématiques sont communes. En particulier, il note qu’au chapitre 4.1.3 sur les listes de diffusion, il est dit que « l’usage des listes générales de diffusion est réservé à l’administration ». Cette affirmation ferme de fait la possibilité de procéder à des duplications des listes générales à destination des organisations syndicales. 

M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) observe que ce chapitre 4.1.3 fait référence aux listes de diffusion Sympa (Système de multi-postage automatique) gérées par le ministère. Or, rien n’empêche d’utiliser d’autres listes de diffusion Sympa.

M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) revient sur la problématique du droit à la déconnexion. Certes, la charte courriel sera annexée à la charte sur les moyens informatiques. Toutefois, il estime que la phrase, en page 5, stipulant que le droit à la déconnexion relève uniquement du droit privé, est extrêmement maladroite dans sa formulation. Un fonctionnaire se doit peut-être « corps et âme » à son administration, mais ce n’est pas une raison pour qu’il soit tenu de répondre à ses mails professionnels à 23 heures. Il faudrait donc qu’à la lecture de la charte, il soit clair que le droit à la déconnexion s’applique à tout le monde.

M. Christopher MILES constate que les interventions des représentants du personnel ont porté sur deux points principaux. Le premier concerne le devoir de réserve, que l’administration est disposée à retirer – sachant que la condition de secret professionnel est maintenue. Le deuxième point porte sur la mention « pendant et également hors du temps de service » à l’article 4, que l’administration est également disposée à retirer. En effet, cette appréciation est absolument explicite pour ce qui concerne le secret professionnel et ne pose pas de question. Pour ce qui concerne le devoir de réserve, il n’est pas non plus intermittent, mais le fait de ne pas le stipuler évite cette question de mentionner le temps de service. 

Par ailleurs, une question a été posée sur l’indication de manière explicite de l’expression « à titre personnel ». Cette expression peut effectivement être interprétée de manière ambiguë. M. Christopher MILES souhaite donc soit que la discussion se poursuive, soit que ce point soit retiré également du texte. Il rappelle que si un agent s’exprime de manière explicite, hors du cadre professionnel, et tient des propos diffamatoires sur son administration ou des collègues, l’administration est à même de prendre les mesures qui s’imposent, y compris disciplinaires.

En ce qui concerne le droit à la déconnexion, M. Christopher MILES relève que, pour certains représentants du personnel, il est appréciable qu’il soit fait référence à un texte qui existe et qu’il soit indiqué de manière explicite que ce texte s’applique aux employeurs de droit privé, c'est-à-dire à tous les EPIC du ministère de la Culture, ainsi qu’aux personnels sous statut de droit privé employés au sein des établissements publics administratifs. Il note également que les représentants du personnel ont fait valoir que ce texte pouvait s’appliquer dans le cadre des mesures proposées par l’administration pour améliorer la qualité de vie au travail, notamment dans le cadre de la charte courriel annexée au présent accord. Il se permet de rappeler qu’en ce qui concerne le Secrétariat général, il a demandé à ses collaborateurs de ne plus échanger ni répondre aux courriels après 20 heures, sauf urgence. M. Christopher MILES  ne voit pas non plus d’obstacle à ce qu’il soit fait référence à l’accord interministériel sur la qualité de vie au travail, à l’article 3.8.

M. Arnaud GIBON (CFDT) signale que le droit à la déconnexion intègre également les DUERP des services. Il se félicite que le Secrétaire général ait donné la consigne à ses collaborateurs de ne plus échanger ou répondre aux courriels après 20 heures. C’est précisément ce type de consigne qui devrait être diffusé à l’ensemble du ministère. M. Arnaud GIBON (CFDT) suggère d’ailleurs que Monsieur MILES rédige une note dans ce sens.

M. Christopher MILES répond qu’il peut légiférer pour sa qualité de vie au travail et celle de ses collaborateurs. En revanche, il laisse le soin aux autres de prendre les dispositions qui leur semblent souhaitables.

M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) revient sur l’annexe 2 et les mesures techniques pour les utilisateurs dont les adresses de messagerie professionnelle relèvent du domaine culture.gouv.fr. Il souhaiterait connaître les mesures techniques qui s’appliquent aux utilisateurs ne relevant pas de ce domaine culture.gouv.fr.

M. Christopher MILES suggère de poser cette question dans le cadre du groupe de travail. Il rappelle que le CTM n’a pas vocation à refaire l’exégèse de textes qui sont censés avoir été étudiés et approfondis en groupe de travail.

M. Frédéric SORBIER (CGT-Culture) estime qu’au paragraphe 4.3, la notion de « nuire à l’image de l’administration » demande à être précisée d’un point de vue juridique. En l’état, cette notion demeure très vague. De plus, pour la qualifier, la justice exige l’établissement d’un préjudice. Enfin, il conviendrait de distinguer le cas où la personne s’exprime en tant qu’agent public ou à titre privé. M. Frédéric SORBIER (CGT-Culture) estime que le groupe de travail devra se pencher sur ce sujet.
M. Christopher MILES affirme que ce sujet a déjà été maintes fois abordé en groupe de travail. Si ce point ne convient pas, il sera alors retiré définitivement du texte. Dès lors, ce seront les dispositions jurisprudentielles et de droit public qui s’appliqueront. Cela étant, M. Christopher MILES rappelle que si tous les points sont supprimés, le texte n’aura plus de réel sens et il n’aura alors servi à rien de discuter sur cette question. Pourtant, beaucoup d’agents et les organisations syndicales ont exprimé le souhait que soient édictées quelques règles en la matière, afin de pouvoir mieux s’exprimer, notamment sur les réseaux sociaux.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) estime qu’il faut aussi faire en sorte de rédiger une charte qui permette une adaptation rapide aux évolutions technologiques.

La CFDT-Culture ne souhaite absolument pas le retrait de ce texte. Pour l’instant, elle n’est pas prête à le voter en l’état, mais elle considère qu’il s’agit d’un texte important pour les agents et l’ensemble de l’administration.

Pour parvenir à un texte abouti, il ne faut pas fixer de limite de temps à la discussion. Certes, il faut savoir mettre un terme à une discussion, mais cela suppose aussi que l’administration soit en capacité d’écouter les organisations syndicales. L’administration doit être à même de connaître les besoins des organisations syndicales et des agents en termes de liberté d’expression.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) observe qu’une personne peut être à la fois citoyen, agent public et représentant syndical. Pour les utilisateurs des réseaux sociaux, l’idéal voudrait qu’à chacune de ces « fonctions » corresponde un compte différencié. C’est d’ailleurs là que réside la difficulté d’écrire cette charte. En effet, ce n’est pas parce que des personnes sont agents de la fonction publique qu’elles doivent être privées de leur droit à la communication. La rédaction du texte revêt ainsi une importance extrême.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) revient sur la qualité du dialogue social au cours de la mandature. Certes, on ne peut nier que de multiples réunions ont été organisées et que des tentatives ont été faites pour obtenir un accord. Mais pour l’instant, aucun accord n’a été trouvé. Ce n’est pas pour autant que cela ne sera pas inscrit à terme au bilan positif personnel du Secrétaire général. Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) précise d’ailleurs que lorsqu’elle a évoqué précédemment le bilan du ministère, elle ne parlait pas de l’administration et encore moins des agents qui ont travaillé pour faire avancer les dossiers, mais bien du pouvoir politique et des trois ministres qui se sont succédées. 

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) indique que lors de la réunion préparatoire, les représentants du personnel se sont arrêtés longuement sur la notion qui figure au chapitre 4.3 de la charte, à savoir celle de « nuire à l’image de l’administration ». En examinant ce chapitre, on peut penser qu’il y a matière à voir des interactions possibles entre la charte et le texte qui concerne l’utilisation des technologies de l’information et de la communication par les organisations syndicales. On peut très bien imaginer que les agents visés par cette notion puissent relayer des messages publiés par exemple sur le site internet d’une organisation syndicale. Dès lors, on peut se demander à quel moment ces pratiques de communication sont acceptables ou ne le sont plus. Tant que la France demeure sous un régime démocratique, ces pratiques ne devraient pas poser de grandes difficultés. Mais que se passerait-il si demain, la France voyait l’avènement d’un régime plus autoritaire ? Ce sont des questions que l’on ne peut pas exclure.

M. Christopher MILES fait remarquer que si un régime plus autoritaire s’instaurait, la charte serait sans doute balayée par des textes restreignant les droits des fonctionnaires. Il ne croit pas que cette charte puisse jouer le rôle de digue contre des pratiques réduisant les libertés.

M. Christopher MILES comprend de l’ensemble des interventions des représentants du personnel, que l’administration peut évoluer sur la question du devoir de réserve. En revanche, l’administration ne souhaite pas évoluer sur les questions de secret professionnel et de discrétion professionnelle. Celles-ci sont des obligations déontologiques qui s’imposent à tous les agents publics. Troisièmement, l’administration veut bien essayer d’aménager le paragraphe portant sur le droit à la déconnexion, de manière à le mentionner pour ce qui concerne les salariés sous régime de droit privé au ministère de la Culture et à indiquer que, dans le cadre de l’accord interministériel sur la qualité de vie au travail, des dispositions qui s’appliquent déjà au sein du ministère et des recommandations notamment de la charte Culture et dans le cadre de l’exposition aux risques professionnels, les salariés doivent pouvoir bénéficier de conditions de travail leur garantissant une qualité de vie personnelle suffisante, dans le cadre des outils informatiques et des audiophones que l’administration met à leur disposition.

M. Christopher MILES note enfin que le paragraphe portant sur les publications sur les sites Internet pose une question sur les messages pouvant nuire à l’image de l’administration. Il indique qu’il sera regardé si une autre formulation est possible, de manière à éviter que la liberté d’expression des salariés et des agents puisse être entravée par cette disposition.

M. Arnaud GIBON (CFDT-Culture) relève que beaucoup de questions tournent autour de l’usage des réseaux sociaux. Il estime que pour éclairer l’avis du CTM, il aurait été intéressant de communiquer le document présenté sur ce sujet lors des groupes de travail.

M. Christopher MILES propose de présenter à nouveau la charte lors du prochain CTM, en date du 18 avril.
M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) fait remarquer qu’en l’absence de groupe de travail intermédiaire, seule la synthèse de l’administration sera prise en compte, et non les éléments déjà fournis lors des réunions du groupe de travail qui n’avaient pas été repris.

M. Christopher MILES explique qu’il est compliqué d’organiser une réunion entre ce jour et le 18 avril, compte tenu des vacances de Pâques. Il propose donc d’évoquer le sujet lors du CTM du 18 avril, sachant qu’il sera disposé à faire quelques évolutions de rédaction en séance si nécessaire.

	Point 2 : Projet de décision ministérielle relative à l’utilisation des technologies de l’information et de la communication par les organisations syndicales (pour information)


M. Gilles NEVIASKI indique que la décision ministérielle découle de l’article 3.1 du décret du 28 mai 1982 relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique. Cette décision concerne les organisations syndicales nationales constituées au niveau ministériel, c'est-à-dire participant au CTM et au CHSCT Ministériel. Elle sera déclinée dans chaque service ou établissement public pour les organisations syndicales présentes dans les services concernés. Les organisations syndicales qui sollicitent l’utilisation de la messagerie électronique ou du site Intranet du ministère désigneront au moins un référent informatique. Cette décision définit le format des adresses émettrices, les modalités d’utilisation et la nature des messages électroniques des organisations syndicales. Elle définit également les modalités de création et de gestion des listes de diffusion de chaque organisation syndicale. Ainsi, les établissements publics ont l’obligation de communiquer régulièrement la liste de leurs agents aux organisations syndicales. Mais en cas de difficulté, les organisations syndicales ont la possibilité de saisir le secrétariat général. Enfin, cette décision précise les modalités d’utilisation des pages syndicales et des espaces collaboratifs sur l’Intranet ministériel. Elle décline le principe suivant lequel les moyens informatiques habituels sont mis à disposition des organisations syndicales, que ce soient les matériels, les systèmes de visioconférence ou l’assistance.

M. Christopher MILES signale que ce sujet a déjà fait l’objet d’un échange entre les représentants du personnel et l’administration, lorsque le document a été présenté en CHSCT Ministériel. Le document a ainsi été amendé afin de prendre en compte la possibilité de passer par le secrétariat général en cas de difficulté pour obtenir des listes de diffusion.

M. Arnaud GIBON (CFDT-Culture) constate qu’il demeure un point de blocage, en l’occurrence le point 2.4.2 et la question de la mise à jour des listes de diffusion. La CFDT-Culture demande que cette mise à jour intervienne, dans les établissements publics comme au sein de l’administration centrale, à raison de deux fois par an.

M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) se demande pour quelle raison ont été dissociées d’une part la charte d’utilisation des moyens informatiques du ministère et d’autre part une décision particulière relative à l’utilisation des technologies de l’information pour les organisations syndicales. Il se demande s’il n’aurait pas été plus raisonnable d’inclure cette décision dans la charte générale.

M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) revient sur la rédaction de l’article 3.2. Il fait remarquer que rien dans les visas ne concerne les « dispositions législatives relatives notamment à la diffamation et aux injures publiques ». S’il s’agit d’affirmer que la communication syndicale est régie par la loi sur la presse, il convient alors de le mettre en visa.  

Concernant les listes de diffusion, le texte laisse aux organisations syndicales la charge de s’adresser à chaque établissement public, chaque établissement public devant lui-même remettre la liste des adresses nominatives à chaque organisation syndicale. M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) estime que cette procédure engendrera un trafic considérable, d’autant plus que certains établissements publics ne joueront sans doute pas le jeu et que les organisations syndicales devront alors s’adresser au secrétariat général afin qu’il intervienne. Toutes ces procédures représentent un travail considérable et inutile, les services informatiques des établissements publics étant appelés à recevoir tout au long de l’année des demandes issues de chaque organisation syndicale. Il serait beaucoup plus logique que les listes de diffusion soient communiquées aux organisations syndicales par l’administration.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) considère que la rédaction de l’article 2.4.1 de la décision est peu claire. Il estime que l’administration est la mieux placée pour gérer les listes de diffusion et les communiquer à chacune des organisations syndicales. 

Par ailleurs, plutôt que de contraindre les organisations syndicales à stipuler, pour chaque message qu’elles adressent, les droits des agents en matière notamment de désabonnement, il serait préférable d’introduire de façon mécanique un bandeau de désabonnement.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) observe que souvent, lorsqu’on demande aux établissements publics de communiquer leurs listes de diffusion, on se heurte à des refus. La question de la fréquence de mise à jour des listes au sein des établissements publics reste donc un point de blocage.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) note qu’à l’article 2.5, il est fait mention des adresses des « agents bénéficiant d’une décharge d’activité de service ». Il fait remarquer qu’un agent en décharge d’activité de service demeure un agent du ministère de la Culture, puisqu’il est par ailleurs rémunéré par cet employeur. Il serait donc de bon ton que ces agents disposent également, de façon systématique, d’une adresse « culture ».

Concernant l’article 6.1, il est indiqué que les organisations syndicales non représentatives « bénéficient des mêmes accès à partir des moyens informatiques mis à disposition par l’organisme où elles sont localisées ». M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) estime que cette disposition pose question en termes de sécurité des systèmes informatiques du ministère.

Enfin, M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) considère que l’article 11, dans la façon dont il est rédigé, peut paraître limitatif quant aux droits et à la liberté d’expression des organisations syndicales.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) revient sur la question de la gestion des listes Sympa. Elle rappelle que les représentants syndicaux sont à la fois agents publics, mais aussi membres et agents de leur établissement d’origine. Ils sont parfois amenés à se rendre sur leur lieu de travail, qui n’est pas forcément le 61, rue de Richelieu. Lorsqu’ils se connectent sur Sémaphore depuis une base archéologique ou le siège de l’INRAP, ils n’ont pas à remplir la case Captcha, ce qui indique à raison qu’ils sont basés sur un site du ministère de la Culture. Toutefois, lorsque le représentant syndical souhaite administrer les listes Sympa, il n’est plus considéré comme étant basé sur un site du ministère de la Culture et se trouve dans l’impossibilité de se connecter sur le réseau Sympa. Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture)  souligne que depuis des mois, sinon des années, les représentants du personnel demandent à être en possibilité de se connecter aux listes Sympa depuis n’importe quel site du ministère de la Culture. Elle ne comprend toujours pas pourquoi l’administration refuse de prendre cette mesure.

M. Franck LENOBLE (CGT-Culture) évoque la fin de l’article 10, qui fait référence à la mise en place d’une « surveillance des connexions relatives aux pages de l’Intranet ministériel et aux messageries électroniques syndicales ». Il considère que le terme « surveillance » est inapproprié car celui-ci laisse entendre que cette surveillance viserait également le contenu des messages. Or, il est évident que l’administration ne peut surveiller le contenu des messageries électroniques syndicales.

M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) demande que la mise à jour des listes de diffusion intervienne à raison de deux fois par an pour les établissements publics. Il signale en outre l’existence de la liste « agents.ep@culture.gouv.fr », qui permettrait de communiquer auprès des agents des établissements publics et éviterait, au moins temporairement, aux organisations syndicales de solliciter en permanence le secrétariat général pour obtenir les listes et leur mise à jour.

M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) signale les difficultés rencontrées actuellement en matière de mise à jour des listes de diffusion. Ainsi, SUD-Culture Solidaires ne possède aujourd’hui que 3.700 adresses issues de la liste « culture.gouv.fr », alors qu’elles devraient toutes les posséder. M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) demande donc qu’a minima, les listes « culture.gouv.fr » des organisations syndicales soient toutes remises à jour.

Enfin, M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) estime que la limite de capacité, fixée à 400 Ko pour les messageries, est trop faible pour les agents qui exercent des mandats de représentants du personnel ou de représentant syndical.  Il relève à cet égard que l’accès à Zéphyrin n’est pas toujours possible, selon le lieu où se connecte l’agent. 

M. Camille RUIZ (SUD-Culture Solidaires) rappelle que lors de la réunion du 23 janvier, il avait été annoncé la communication d’une liste mise à jour d’ici à la fin février. Celle-ci n’a toujours pas été remise. Par ailleurs, il souhaite s’assurer que les personnes désabonnées à une liste le resteront après leur mise à jour. Enfin, il met en exergue la problématique de l’accès aux listes Sympa à partir d’un lieu extérieur au réseau du ministère.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Culture Solidaires) estime que la problématique des listes Sympa est importante. Le fait que SUD-Culture Solidaires ou une autre organisation syndicale n’ait pas le même accès aux agents du ministère pose un réel problème de discrimination et de respect des règles de la démocratie, qu’il convient de régler très rapidement.

M. Christopher MILES rappelle que l’arrêté du 4 novembre 2014, relatif aux conditions générales d’utilisation par les organisations syndicales des technologies de l’information et de la communication dans la fonction publique de l’Etat, prévoit à son article 1er que ces conditions d’utilisation sont déterminées dans chaque ministère par décision du ministre, après avis du Comité technique ministériel. C’est la raison pour laquelle l’administration juge plus pertinent d’élaborer un document distinct du document général portant sur les modalités d’utilisation de l’informatique par l’ensemble des agents du ministère.

M. Christopher MILES rappelle que la décision ministérielle résulte d’une concertation assez longue, de discussions en groupe de travail, reposant sur des concessions réciproques de l’administration et des organisations syndicales. L’administration présente cette décision pour avis et, s’il recueille un avis défavorable à l’unanimité, un CT est reconvoqué et la décision s’applique. Telles sont les règles de travail du Comité technique ministériel. 

M. Christopher MILES souligne que lors du précédent CT ministériel, il s’est exprimé très clairement sur un point : en l’occurrence, il est d’accord pour que le secrétariat général se fasse l’intermédiaire auprès des établissements publics, dans le cas où les organisations syndicales ne parviendraient pas à récupérer les listes de diffusion. En revanche, M. Christopher MILES se refuse à employer une ou plusieurs personnes à temps partiel ou à temps plein, au sein du SDSI ou au sein du Service des ressources humaines, pour mettre à jour des listes et les mettre à disposition des organisations syndicales. Il ne considère pas que cette tâche relève du travail courant de l’administration. C’est la raison pour laquelle il juge intéressante la disposition de l’administration. En effet, s’il reçoit régulièrement de la part de plusieurs organisations syndicales, concernant certains établissements, des questions portant sur la non-communication ou la non-actualisation de listes, il va de soi qu’il s’interrogera alors sur la qualité du dialogue social au sein des établissements concernés et qu’il sera amené à interpeller leurs dirigeants sur ce point et sur la manière dont ils laissent les organisations syndicales s’exprimer.

M. Christopher MILES assure qu’il a bien pris note de l’ensemble des observations formulées aujourd’hui par les représentants du personnel. Dans la mesure où il s’agit d’un texte important, il ne sera amené à le présenter que s’il recueille le consensus nécessaire. Dans le cas contraire, il laissera le soin à un groupe de travail de proposer un nouveau texte. Toutefois, cette présentation d’un nouveau texte ne pourra alors intervenir qu’après les échéances électorales.

M. Patrick CHAUSSAT confirme que la « surveillance » des messageries ne vise pas le contenu des messages et s’opère pour les représentants syndicaux ou représentants du personnel au même titre que pour l’ensemble des agents du ministère.  Cette « surveillance » permet d’assurer une sécurité maximale, notamment pour parer aux virus et autres spywares qui tentent de pénétrer le réseau.

M. Patrick CHAUSSAT explique que par mesure de sécurité, il n’est pas possible d’administrer une liste de diffusion de l’extérieur. L’administration d’une liste ne peut intervenir qu’au sein du réseau du ministère. Cette mesure de sécurité est d’autant plus nécessaire que le réseau du ministère fait aujourd’hui partie du réseau interministériel de l’Etat (RIE).

M. Patrick CHAUSSAT rappelle que Zéphyrin est un outil sécurisé qui permet d’échanger des fichiers au sein du réseau du ministère. Il est accessible à partir d’une URL particulière, que la personne soit basée au ministère ou en dehors.

M. Frédéric SORBIER (CGT-Culture) comprend que l’article 10 porte bien sur la surveillance des connexions et non des contenus. Pour autant, il souhaiterait que soient explicitées les modalités d’exercice de cette surveillance. En effet, les établissements publics disposent de services informatiques autonomes, qui sont d’ailleurs sous-traités à des prestataires. M. Frédéric SORBIER (CGT-Culture) ne voudrait pas que l’administration soit conduite à rappeler à l’ordre des établissements publics, pour avoir interprété de façon erronée l’exercice de cette surveillance.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) ne comprend pas la réponse de Monsieur CHAUSSAT. Elle rappelle qu’en matière de sécurité, jamais aucun rappel n’est fait sur les changements de mot de passe, alors qu’il s’agit pourtant de la première mesure de sécurité à adopter. De même, s’agissant de l’administration des listes Sympa, Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) conteste fermement la réponse donnée systématiquement par Monsieur CHAUSSAT. Elle considère que l’impossibilité de gérer les listes de diffusion depuis un site du ministère de la culture comme celui de l’INRAP constitue une entrave à l’exercice du droit syndical.

M. Christopher MILES propose de ne pas multiplier les échanges sur ce point technique.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) estime que les réponses apportées par Monsieur CHAUSSAT ne répondent pas à l’interrogation des organisations syndicales sur la constitution des listes de diffusion, en particulier à partir des établissements publics. Cela étant, il considère effectivement que ce sujet, s’il est d’ordre technique, doit être traité en groupe de travail, plutôt qu’en CTM. M. Vincent KRIER (CGT-Culture) ne comprend pas néanmoins pourquoi il reviendrait aux organisations syndicales la charge de constituer des listes de diffusion. Certes, Monsieur MILES a donné des garanties quant à son implication sur ce sujet, en cas de réticences de la part des établissements publics. Pour autant, il demeure une véritable question de constitution des listes.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) insiste par ailleurs sur la nécessité de mettre en place des modalités de désabonnement simples, claires et efficaces. En effet, plusieurs agents se sont plaints de dysfonctionnements dans le système actuel de désabonnement.

M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) revient sur l’affirmation de Monsieur MILES selon laquelle la tâche consistant à récupérer l’ensemble des adresses des agents des EP pour les donner aux organisations syndicales ne relèverait pas des missions du secrétariat général. Il rappelle que cette collecte des données a également pour objectif de s’assurer que le secrétariat général dispose de l’ensemble des adresses du champ culture. M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) considère que cette tâche relève précisément des missions du secrétariat général, dans le cadre de l’exercice de la tutelle. Cette centralisation au sein du secrétariat général permettra en outre de mettre fin aux pratiques parfois inconséquentes des établissements publics. A titre d’exemple, certains services informatiques des EP relaient en interne les messages provenant des centrales syndicales, une pratique louable mais qui génère un profond désordre.

M. Christopher MILES rappelle qu’il a déjà exprimé sa position sur ce sujet et déclare qu’il maintient cette position, même si elle ne convient pas aux organisations syndicales.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Culture Solidaires) indique que SUD-Culture Solidaires ne souhaite pas le report du texte. D’ailleurs, moyennant quelques amendements, ce texte aurait presque pu être voté aujourd’hui. Il convient en effet de rappeler que les services déconcentrés attendent une décision qui puisse être appliquée rapidement, eu égard les problèmes d’utilisation rencontrés actuellement.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Culture Solidaires) demande par ailleurs que les listes de diffusion des organisations syndicales soient actualisées rapidement.

M. Christopher MILES fait part de son accord sans réserve concernant l’actualisation des listes de diffusion des organisations syndicales.

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) juge inquiétant que la liste des agents des EP ne soit pas à jour, d’autant plus pour un ministère en charge de la culture et de la communication. Il appartient à la ministre de s’assurer qu’elle est en capacité de communiquer auprès de l’ensemble des agents de son périmètre.

M. Christophe MILES estime que l’inquiétude de Madame DUCRET n’est pas fondée. Il explique en effet que dans le cadre de sa communication interne, le ministère dispose de relais au sein des établissements publics qui permettent une large diffusion des messages de la ministre. Cette procédure permet d’éviter les problèmes de mise à jour permanente des listes de diffusion.

M. Christopher MILES maintient qu’il ne reviendra pas sur sa position concernant la constitution des listes de diffusion. Il répète qu’il est disposé à jouer le rôle de médiateur auprès des établissements réticents à communiquer les listes aux organisations syndicales. 

M. Christopher MILES observe que le calendrier du SRH est très chargé. Il ne souhaite donc pas imposer aux collaborateurs du SRH un nouveau groupe de travail pendant les vacances de Pâques. Il souhaite donc que des propositions rédactionnelles supplémentaires soient faites, essayant de prendre en compte les observations formulées ce jour par les représentants du personnel. Le nouveau texte sera inscrit à l’ordre du jour, pour avis, d’un prochain CTM qui se tiendra en avril, le 18 au plus tard.

	Point 3 : Décret et arrêté relatifs au mécénat (pour avis)


M. Christopher MILES rappelle que l’évolution du régime des heures dites mécénat était inscrite à l’agenda social, afin d’étudier la possibilité de revaloriser les modalités de participation, notamment financière, des agents du ministère à des manifestations organisées dans le cadre du mécénat. Celles-ci sont actuellement encadrées par deux textes réglementaires : un décret qui fixe les modalités de rétribution des personnels et un arrêté qui porte application du même décret et fixe donc notamment le taux horaire de l’heure de mécénat.

Les textes modificatifs proposés ce jour traduisent deux objectifs :

· premièrement, à la suite notamment d’observations qui avaient été faites par la Cour des comptes dans le cadre du rapport portant sur l’établissement public de Versailles, mieux sécuriser juridiquement le dispositif, en distinguant le régime des heures supplémentaires et celui des heures mécénat et en l’élargissant aux personnes morales qui sont distinctes des établissements publics ;

· deuxièmement, revaloriser le taux horaire, sur le principe d’une indiciarisation portant sur une indexation désormais affirmée sur le point d’indice et d’une augmentation du taux horaire actuel qui prendrait pour base la hausse du point d’indice depuis 2006 à titre de rattrapage (soit une hausse d’environ 4,2 %).

Lors du groupe de travail qui s’est tenu le 23 mars dernier, un certain nombre d’organisations syndicales ont fait part de leur souhait que l’administration puisse aller au-delà de ces deux propositions. Toutefois, après avoir consulté un certain nombre d’établissements publics, il ne paraît pas possible de répondre favorablement à cette demande dans l’immédiat, car ces évolutions seraient loin d’être anodines pour les établissements publics et seraient de nature, d’une part, à bouleverser l’équilibre fragile portant sur le marché du mécénat et la possibilité pour ces établissements de continuer à attirer des mécènes dans des conditions favorables. D’autre part, cela poserait un problème d’équilibre entre le taux des heures supplémentaires et des heures complémentaires, et donnerait un caractère trop attractif aux heures de mécénat, dans un contexte où il faut aussi assurer la continuité du service public. C’est la raison pour laquelle l’administration propose le texte dans l’état actuel.

M. Christopher MILES précise que lors d’un CTM de 2014, les représentants du personnel avaient exprimé un avis unanime défavorable sur ces textes. C’est la raison pour laquelle ces textes ont été remis sur le chantier et que plusieurs pistes ont été examinés.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) rappelle que la CGT-Culture se bat pour l’amélioration des droits des agents et notamment de leur rétribution en situation de mécénat. En vertu du principe de justice sociale, elle continue à apporter des amendements aux textes proposés ce jour, afin de les améliorer. 

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) souligne que même si les revendications de la CGT-Culture étaient satisfaites en matière de rétribution du mécénat – ce qui est encore loin d’être le cas –, elle ne pourrait pas s’en remettre à cette logique du mécénat destinée à « panser les plaies » d’une politique salariale qui pose problème s’agissant de la rétribution des agents les plus défavorisés du ministère.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) insiste sur la nécessité d’engager une réflexion sur le mécénat, sur la conception même du mécénat mais aussi en termes de politique culturelle.

Enfin, M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) souligne l’importance d’établir au plus vite une charte, qui vienne définir et codifier un certain nombre de bonnes pratiques, préservant l’intérêt du service public mais aussi les droits et les conditions de travail des agents concernés. A cet égard, le terme même de « charte d’utilisation » paraît trop limitatif. C’est pourquoi il est proposé de qualifier cette charte de « charte déontologique du mécénat ».

M. Christopher MILES entend la proposition de Monsieur GUILLAUMET sur l’opportunité d’une charte déontologique du mécénat, mais rappelle que cette charte existe, a été proposée il y a un an et demi, et servira de base aux travaux qui seront proposés aux organisations syndicales. Cette charte mécénat pose notamment quelques conditions simples d’utilisation, notamment sur le mécénat de compétence. Ce document est peut-être imparfait, mais il propose en tout cas aux établissements des règles de conduite sur le mécénat. Pour rappel, cette charte a été proposée à la suite de l’intervention dans certains établissements publics de mécènes, dont l’honorabilité n’était pas excellente. 

M. Christopher MILES propose d’organiser une première réunion sur ce sujet du mécénat au début du mois de juin, avec l’ensemble des organisations syndicales.

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) fait remarquer que la charte mécénat, évoquée par Monsieur MILES, ne s’applique pas totalement de manière satisfaisante au sujet du jour, à savoir celui des heures mécénat. D’ailleurs, le terme même « heure mécénat » est un abus de langage et devrait être rebaptisé « location domaniale ». Il s’agit en effet de locations d’espaces dont il est question et non de mécénat à proprement parler.

La charte mécénat ne couvre donc pas entièrement la problématique des heures mécénat. M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) préconise ainsi l’adoption d’une charte des bonnes pratiques, mais aussi d’une charte éthique qui donnerait des garanties quant au respect des politiques publiques et de l’intérêt public. A titre d’exemple, les politiques publiques développées dans certains établissements peuvent être mises à mal par des locations qui entraînent des fermetures totales ou partielles des espaces ouverts au public.
M. Christopher MILES remercie Monsieur PUCCI pour cette précision. Il fait observer que dans le périmètre des heures mécénat, figurent bien des mises à disposition d’espaces liées à des contreparties de mécénat. Il convient néanmoins que l’ensemble est plus large, et qu’il recoupe également la mise à disposition d’espaces dans un cadre onéreux, bien au-delà du mécénat.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) souligne que la privatisation des espaces publics peut aller à l’encontre du devoir de service public envers les citoyens. Ce sont ces contradictions qu’il faut cerner et gérer au travers d’une charte de déontologie. 

Mme Laurence PICOULEAU (SUD-Culture Solidaires) observe que la revalorisation proposée consiste à faire passer le taux horaire de 22 à 22,90 euros et de 33,60 à 35,10 euros. Elle estime que cette revalorisation est totalement dérisoire, de surcroît au regard du travail accompli par les agents, parfois pendant la nuit. Elle demande une revalorisation bien plus significative.

M. Christopher MILES considère que les mesures de revalorisation constituent un réel progrès, à travers le rattrapage rétroactif sur les points d’indice mais aussi la garantie qu’à l’avenir ces rémunérations progresseront comme le point d’indice. L’expérience montre que les textes de cette nature sont rarement retouchés. C’est pourquoi il est dans l’intérêt de tous que ces textes soient publiés rapidement, pour en assurer l’application au sein des établissements publics.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) suggère, pour des raisons de clarté, de débattre de façon distincte d’une part du décret et d’autre part de l’arrêté.

M. Christopher MILES propose donc de voter en deux temps, en commençant par recueillir l’avis sur le décret.

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) fait part d’une proposition d’amendement sur le décret, concernant les visas. En l’occurrence, il souhaite que soit visé le décret 2000-815 du 25 août 2000, relatif à l’aménagement et la réduction du temps de travail.

M. Christopher MILES demande si ce visa serait de nature à porter sur la qualification des heures de nuit. 

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) répond par l’affirmative. Il souhaite savoir si l’administration considère que le décret et l’arrêté qu’ils proposent sont en contradiction avec ce visa.

M. Sébastien CLAUSENER rappelle que pour qu’un texte soit visé dans un décret, il faut que le contenu du décret se rapporte directement au texte. Or, ce n’est pas le cas puisqu’il n’est pas fait référence, dans les modifications portées, au décret sur le temps de travail. En outre, le décret concerne des heures d’activité qui ne sont pas incluses dans le cadre du décret sur temps de travail.

M. Christopher MILES en déduit que l’amendement n’est pas retenu. En l’absence d’autre demande d’intervention, il propose de mettre aux voix le décret.

Vote pour : /
Abstention : CFDT (3 voix) ; UNSA-CFTC (1 voix) ; Sud-Culture Solidaires (2 voix)
Vote contre : CGT-Culture (7 voix) ; SNAC-FSU (1 voix)
M. Christopher MILES invite les représentants du personnel à faire part de leurs avis ou propositions d’amendement sur le projet d’arrêté.

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) formule la proposition d’amendement que le projet d’arrêté soit visé par le décret 2000-815 du 25 août 2000, relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique. En effet, le projet d’arrêté a un impact direct sur le temps de travail des agents. 

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) précise qu’elle a bien entendu l’observation de Monsieur CLAUSENER. Pour autant, le travail occasionnel et le temps d’astreinte font mention d’un travail de nuit de 22 heures à 7 heures du matin. Dans ces conditions, on ne peut comprendre les raisons qui fonderaient l’instauration d’un quatrième temps de travail, réservé au mécénat, qui irait de minuit à 7 heures du matin. Autrement dit, le ministère de la Culture créerait un nouveau temps de travail, qui n’a jusque-là pas été validé par la fonction publique.

M. Sébastien CLAUSENER explique que l’arrêté en question est un arrêté d’application du décret, et qu’il ne peut donc viser que le décret pour lequel il est mis en œuvre. Par conséquent, il ne peut pas viser le décret sur le temps de travail.

M. Sébastien CLAUSENER indique que la distinction entre temps de travail et le mécénat a été en partie expertisée par la DGAFP en 2014. A cette occasion, la DGAFP avait demandé notamment que soit clairement exprimée dans le décret la distinction entre les heures mécénat et les heures supplémentaires, considérant que les heures mécénat étaient extérieures au temps de travail. En outre, la seule référence que faisait la DGAFP au décret sur l’aménagement et la réduction du temps de travail, visait à ce que les règles générales d’amplitude de temps de travail soit respectées, notamment lorsque les activités dites de mécénat suivent des activités de service. La DGAFP considérait donc par voie de conséquence que les activités de mécénat étaient distinctes des activités de service. 

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) rappelle que le décret 2000-815 s’applique à tous les agents publics du ministère de la Culture. Il se demande si le décret et l’arrêté sur les heures mécénat ne contreviennent pas à l’application générale de la notion du travail de nuit et du travail de jour, inscrite dans le décret 200-815.

M. Sébastien CLAUSENER confirme que le décret 2000-815 s’applique à l’ensemble des agents, mais dans le cadre de leur activité professionnelle et des cycles de travail définis à ce titre. La DGAFP a déjà fait une réponse claire sur ce point en 2014, mais elle pourra être réinterrogée, au moment du guichet unique, sur l’articulation entre les textes portant sur la rétribution des heures mécénat et le texte 2000-815 relatif à l’aménagement et la réduction du temps de travail dans la fonction publique et la magistrature.

M. Christopher MILES rappelle que si le guichet unique est saisi et s’il s’avère que l’ensemble de l’économie des textes devait être bouleversé, il faudrait alors revenir devant le CTM pour recueillir à nouveau son avis.

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) signale que s’agissant de la notion de cycle de travail, la circulaire du ministère de la Culture parle bien du travail occasionnel, définit son application pour le temps de travail de nuit et considère que le travail de nuit intervient de 22 heures à 7 heures du matin. A titre d’exemple, on ne peut pas considérer que lorsqu’un agent participe à un vernissage et est payé en heures supplémentaires, le décret 2000-815 s’applique, et que par contre lorsqu’il est payé en heure mécénat, le décret ne s’applique plus.

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) convient que le temps d’astreinte n’est pas reconnu comme du temps de travail. Pour autant, elle s’oppose à la création d’un quatrième temps, qui serait celui du mécénat propre au ministère de la Culture. Le temps de travail de nuit, de 22 heures à 7 heures du matin, doit être appliqué, y compris à ces agents.

M. Christopher MILES explique qu’il ne crée nullement un quatrième temps, mais ne fait que reproduire ce qui existe déjà.

M. Franck GUILLEMET estime que le dispositif de mécénat, qui devrait être qualifié de « privatisation d’espaces », pose la question de la part réduite désormais réservée au service public. En outre, ce dispositif vient placer les agents dans une situation à part, au regard des cycles de travail de l’ensemble des agents du ministère de la culture. Au final, force est de constater que ce dispositif représente un problème de taille.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) demande si les agents rémunérés dans le cadre des heures dites de mécénat sont des agents contractuels des établissements publics qui les emploient. Si tel est le cas, les règles générales au sein du ministère de la culture doivent leur être appliquées, et notamment le décret 2000-815.

M. Sébastien CLAUSENER  affirme que si on lie l’application du décret du 25 août 2000 à l’obligation de service – ce que fait la DGAFP –, on ne peut que constater que les heures de mécénat ne rentrent pas dans ce cadre.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) objecte qu’il s’agit d’une remise en cause concrète de l’application du décret 2000-815 à l’ensemble des agents contractuels et fonctionnaires du ministère de la Culture. Ce texte est donc irrégulier.

M. Christopher MILES rétorque qu’il appartient aux organisations syndicales, si elles le souhaitent, d’attaquer le décret et l’arrêté.

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) déclare que le droit ne s’applique pas à géométrie variable. Si l’on considère que le décret 2000-815 ne s’applique pas dans le cas précis, alors le statut général ne s’applique pas non plus, ce qui est pour le moins aberrant. M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) signale en outre que la circulaire ministérielle du 27 novembre 2001 parle bien de travail occasionnel. Elle stipule ainsi que « lorsqu’un agent est appelé à titre occasionnel à travailler en dehors de ses obligations de service, les heures ainsi travaillées font l’objet d’une compensation en temps sur la base d’une valorisation de (…) et 1,5 pour la nuit. »

M. Christopher MILES observe qu’il ne s’agit que d’une circulaire, comme l’a d’ailleurs relevé Monsieur PUCCI. De plus, l’ensemble des dispositions qui sont dans ces textes sur le mécénat sont sans préjudice sur les éventuelles dispositions portant sur la récupération du temps de travail ou sur les dispositions relatives à l’aménagement des horaires des agents dans le cadre de l’organisation de leur temps de travail. M. Christopher MILES rappelle qu’un taux de majoration s’applique de manière différente.
M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) souhaite savoir pourquoi ces horaires du mécénat ont été définis et pourquoi ils ne pourraient pas être modifiés aujourd’hui. Autrement dit, il se demande ce qui permet à l’administration d’affirmer que dans le cadre du mécénat, l’heure de nuit commence à minuit et non à 22 heures.

M. Christopher MILES répond que dans tous les établissements publics industriels et commerciaux du ministère de la Culture, l’heure de nuit commence à minuit. En mettant en place un déclenchement de la majoration de nuit à 22 heures, on crée de fait une concurrence par exemple entre l’Opéra de Paris et d’autres établissements publics d’envergure semblable, mais aussi entre les établissements publics du ministère de la Culture. Il faudra alors expliquer à ceux qui louent des espaces qu’à partir de 22 heures, les tarifs sont majorés tandis que d’autres établissements ou espaces privés se prévalent d’un déclenchement de la majoration de nuit à minuit.

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) estime qu’on ne peut comparer les EPIC, de droit privé, avec les autres établissements du ministère de la Culture. Par ailleurs, il invite Monsieur MILES à démontrer que les établissements publics du ministère de la Culture ne sont pas concurrentiels. Enfin, le mécénat ne relève pas des missions fondamentales de ces établissements.

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) ajoute que la bascule en heures de nuit dès 22 heures est aussi une mesure sociale, qui viendrait quelque peu compenser la revalorisation dérisoire du taux horaire telle que proposée par l’administration.

M. Christopher MILES déclare que le texte proposé va au bout des propositions que l’administration était en mesure de faire, notamment après avoir consulté l’ensemble des établissements publics concernés. Dans le cadre actuel, il ne peut donc malheureusement aller plus loin.

M. Frédéric SORBIER (CGT-Culture) estime que pour les loueurs d’espaces, les tarifs sont toujours trop élevés. Pour autant, le prestige des établissements du ministère de la Culture est inestimable. De plus, les clients de ces opérations de mécénat bénéficient d’avantages fiscaux, d’exonérations et de contreparties, qui font douter de l’affirmation selon laquelle les tarifs seraient trop élevés.

M. Christopher MILES considère qu’on ne peut à la fois affirmer qu’il ne s’agit pas de mécénat, mais bien de la location d’espaces à titre lucratif au sein du ministère de la Culture, puis déclarer que des contreparties en termes de mécénat sont attribuées de façon scandaleuse à des entreprises publiques. Il explique que tout son propos est de trouver un point d’équilibre concurrentiel, pour permettre aux établissements publics, dans le cadre d’une charte d’utilisation des espaces, de récupérer des ressources propres qui leur sont parfois indispensables.

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) observe que le discours du ministère n’est pas d’assurer une tutelle sur ses établissements publics, mais de leur donner l’opportunité d’augmenter leurs ressources propres. Elle rappelle qu’au sein du CTM, les représentants du personnel s’adressent à l’autorité ministérielle et non aux présidents des établissements publics. Ils demandent en l’occurrence à l’autorité ministérielle de faire appliquer le temps de travail  en vigueur au ministère de la Culture, et de ne pas créer un nouveau temps de minuit à sept heures du matin.

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) ajoute que le texte soumis au CTM ne s’applique pas aux établissements publics à caractère industriel et commercial, mais bien aux établissements publics et aux services à compétence nationale. Elle ne voit pas pourquoi Monsieur MILES évoque un problème concurrentiel lorsqu’il compare l’Opéra à d’autres établissements publics du ministère. Ces établissements comptent des agents fonctionnaires, à qui il convient d’appliquer tout simplement le temps de travail de la fonction publique.

M. Christopher MILES répète qu’il ne crée pas de nouveau temps de travail, mais ne fait que reproduire une situation existante dans un cadre existant, qu’il ne souhaite pas déstabiliser. Il propose une revalorisation qui lui semble atteindre un point d’équilibre et permet d’éviter que des établissements publics perdent des ressources propres. Il rappelle que la location d’espaces existe depuis longtemps et a même existé avant la loi mécénat. Il rappelle également qu’un rapport de l’IGAC et de l’IGF sur les ressources propres des établissements a montré que celles-ci reposaient d’abord sur la billetterie et l’éventuelle location d’espaces, et qu’il fallait absolument maintenir un équilibre, au demeurant très fragile, pour assurer le maintien de ces ressources. C’est précisément ce que fait l’administration aujourd’hui, en essayant de proposer une solution équilibrée.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) rappelle la position de la CGT-Culture qui est l’application du décret 2000-815 à l’ensemble des agents contractuels et fonctionnaires du ministère de la Culture, notamment lorsqu’ils interviennent dans le cadre des heures dites de mécénat.

M. Christopher MILES prend note de la position de la CGT-Culture.

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) demande que le projet d’amendement, consistant à viser le décret 2000-815 dans l’arrêté, soit soumis au vote du CTM.

M. Christopher MILES rappelle que les représentants de la CGT-Culture ont voté en faveur d’un décret qui ne comporte pas le visa demandé. Il s’étonne que la CGT-Culture demande à présent de soumettre au vote de l’instance un amendement qui de fait est illégal.

Résultat du vote :

Vote pour : CGT-Culture (7 voix) ; 

Abstention : SUD-Culture Solidaires (2 voix) ;

Vote contre : /
Monsieur Vincent BERJOT signale que dans le décret, il est évoqué « toute autre période de sept heures consécutives comprises entre 22 heures et 7 heures ». Or, il semble bien que la période comprise entre minuit et 7 heures constitue sept heures consécutives.

M. Christopher MILES note que par leur vote sur le projet d’amendement, les représentants du personnel demandent de transmettre à la DGAFP un texte qui est illégal. L’administration se pliera à ce souhait. Toutefois, il est fort probable que soit ce texte sera rejeté par le guichet unique, soit il sera demandé de le proposer à nouveau au vote du CTM. En définitive, les représentants du personnel prennent le risque que cet arrêté ne s’applique pas, et il leur appartiendra d’expliquer aux personnels qu’après trois ans de discussion, la majoration ne pourra pas s’appliquer.

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) pense que les personnels auront peu de mal à comprendre la position de la CGT-Culture. Elle signale que cette dernière souhaite proposer d’autres amendements, notamment la rédaction d’un nouvel article sur le taux de base, avec le passage d’une rémunération horaire de 22,90 euros (qui représente 90 centimes pour environ dix ans d’ancienneté) à 25 euros pour les heures effectuées de 7 heures du matin à 22 heures, et une rémunération horaire de 38,2 euros pour les heures effectuées de 22 heures à 7 heures du matin.

M. Christopher MILES rappelle que si les représentants du personnel proposent un texte qui ne convient pas à l’administration, il ne sera pas en mesure de proposer ce texte au guichet unique.

M. Sébastien CLAUSENER revient sur les résultats du vote précédent. Il précise que les voix des membres ne participant pas au vote sont considérées comme des abstentions. C’est pourquoi le projet n’a pas reçu d’avis favorable à la majorité des membres présents.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Culture Solidaires) annonce que SUD-Culture Solidaires s’associe à la demande de réévaluation des taux horaires exprimée par la CGT-Culture.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) rappelle que la proposition d’amendement de la CGT-Culture consiste à faire passer le taux de base à 25 euros l’heure et le taux majoré à 38,2 euros l’heure. Il demande au Président de l’instance de procéder au vote de cet amendement.

M. Christopher MILES rétorque que si la CGT-Culture maintient cet amendement, il ne pourra pas maintenir le texte.

Mme Karine DUQUESNOY considère que le texte proposé ce jour offre des avancées pour les personnels. Il s’agit bien du texte du ministère de la Culture, et non d’un établissement public, du secrétariat général ou de la direction générale des patrimoines. Mme Karine DUQUESNOY confirme que si les représentants du personnel maintiennent leur amendement, le texte ne pourra pas être présenté, ce qui portera préjudice à terme à l’ensemble des personnels.

M. Christopher MILES accepte de soumettre au vote le projet d’amendement.

Résultat du vote :

Vote pour : CGT-Culture (7 voix) ; SUD-Culture Solidaires (2 voix) ;

Abstention : /

Vote contre : /

Le projet d’amendement est adopté.
M. Christopher MILES propose au CTM de voter sur le projet de texte amendé.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) rappelle que les représentants du personnel ont formulé leurs propositions dans le cadre du groupe de travail et que ces propositions n’ont pas été retenues dans le texte proposé ce jour au CTM. Il rappelle également que les organisations syndicales sont en droit de proposer des amendements. Il demande au Président de procéder à un vote sur le nouvel amendement, consistant à acter que les heures de nuit interviennent de 22 heures à 7 heures du matin.

M. Christopher MILES soumet au vote de l’instance l’amendement proposé par la CGT-Culture.

Résultat du vote :

Vote pour : CGT-Culture (7 voix) ; SUD-Culture Solidaires (3 voix) ;

Abstention : CFDT-Culture (3 voix) ; CFTC-UNSA (1 voix)

Vote contre : /

Le projet d’amendement est adopté.

La séance est suspendue.

M. Frédéric SORBIER (CGT-Culture) fait part de la réserve de la CGT-Culture concernant l’argument avancé par Monsieur MILES, selon lequel le ralentissement de la demande auprès des établissements publics s’expliquerait principalement par des coûts trop élevés.

M. Christopher MILES propose de mettre au vote le texte de l’administration.

Résultat du vote :
Vote pour : /

Abstention : CFDT-Culture (3 voix) ; UNSA-CFTC (1 voix) 
Vote contre : CGT-Culture (7 voix) ; SNAC-FSU (1 voix) ; Sud-Culture Solidaires (3 voix)
M. Christopher MILES propose de mettre au vote le texte amendé par les organisations syndicales.

Résultat du vote :

Vote pour : CGT-Culture (7 voix) ; SUD-Culture Solidaires (3 voix) ;SNAC-FSU (1 voix)

Abstention : CFDT-Culture (3 voix) ; CFTC-UNSA (1 voix)
Vote contre : /
Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture)  précise que la CFDT-Culture s’est abstenue sur le texte de l’administration car elle considère que le taux horaire est trop faible, même s’il représente une avancée pour les agents.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Culture Solidaires) demande confirmation que le texte de l’administration est bien adopté, sachant qu’il n’a pas fait l’objet d’un vote unanime défavorable.

M. Christopher MILES le confirme. Il ne sera pas nécessaire d’organiser un CTM de reconvocation.

	Point 4 : Projets de décrets statutaire et indiciaire des inspecteurs généraux des affaires culturelles (pour avis)


M. Vincent KRIER (CGT-Culture) annonce qu’au regard des demandes récurrentes d’amélioration des conditions de rémunération indiciaire des agents, en particulier de catégorie C, la CGT-Culture ne participera pas au débat sur ce point de l’ordre du jour.
M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Culture Solidaires) suggère de procéder immédiatement au vote, dans la mesure où le sujet a déjà été amplement discuté lors d’un précédent CTM. Il juge par ailleurs indécente la différence de traitement entre les catégories B et C d’une part et les catégories A.
M. Christopher MILES précise qu’il s’agit, à la demande de la DGAFP,  de faire évoluer les textes afin de mettre en place un statut spécifique du chef de l’IGAC, qui prenne non plus en compte un accès direct au « hors échelle E », mais bien un échelonnement hors échelle C, D et E. Il est également proposé de préciser le statut des chefs de mission qui pourraient avoir accès, de manière transitoire, au « hors échelle E ».

M. Christopher MILES soumet les textes au vote de l’instance.

Vote pour : /
Abstention : CFDT-Culture (3 voix), SUD-CULTURE (3 voix), SNAC-FSU (1 voix) et UNSA-CFTC (1 voix)
Vote contre : /
Les projets de décrets statutaire et indiciaire des inspecteurs généraux des affaires culturelles sont adoptés.

La séance est suspendue.

	Point 5 : Création de la commission relative à la gestion prévisionnelle des ressources humaines (pour avis)


M. Thierry DAVIAU indique qu’une réunion de travail s’est tenue le 14 mars dernier, afin de présenter les textes. De nombreuses remarques et modifications ont été apportées à la proposition initiale. Ces modifications concernent essentiellement les articles 1, 2, 3 et 4.

A l’article 1er, il est précisé que la commission relative à la gestion prévisionnelle des ressources humaines est créée auprès du CTM. Elle est compétente pour examiner les cartographies des différents emplois du ministère, comprenant la démographie, les effectifs d’une famille métier, le recensement des besoins, les politiques des concours et de recrutement du ministère, leurs évolutions statutaires et les plans d’action qui en découlent.

A l’article 2, il est bien pris en compte une commission comprenant quinze représentants titulaires et un nombre égal de représentants suppléants.

L’article 3 décline ces quinze représentants. La commission accueille le secrétaire général ou le chef du SRH, le secrétaire général adjoint ou son représentant, le chef du département de l’action territoriale ou son représentant, le sous-directeur des politiques des ressources humaines et des relations sociales ou son représentant, le sous-directeur des métiers et des carrières ou son représentant, le chef du département du recrutement, de la mobilité et de la formation ou son représentant, le directeur général des patrimoines ou son représentant, le directeur général de la création artistique ou son représentant, le directeur général des médias et des industries culturelles ou son représentant. Ont été maintenus un directeur régional des affaires culturelles ou son représentant, ainsi que quatre directeurs d’établissement public à caractère administratif ou leur représentant, dont au moins un établissement d’enseignement, et un directeur de service à compétence nationale ou son représentant.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) souligne l’importance de la mise en place de la commission, notamment au regard des objectifs qui lui sont assignés. Depuis plusieurs années, les travaux de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) sont presque à l’arrêt au sein du ministère. Alors qu’elle constitue une attribution importante des comités techniques, elle n’a jamais été véritablement abordée au CTM. L’examen du bilan social et de l’observatoire de l’emploi contractuel montrera d’ailleurs l’importance que pourrait revêtir une véritable gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, notamment pour mieux évaluer les besoins en agents titulaires. Cette commission répond ainsi à une forte demande des organisations syndicales de pouvoir travailler de façon prospective sur les besoins. La création de la commission répond également à la nécessité d’aborder la question des évolutions statutaires, ainsi que celle des concours (contenu, planning, etc.).

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) déclare que la CGT-Culture s’investira pleinement dans cette commission, sachant qu’elle abordera des points cruciaux pour l’avenir du ministère de la Culture.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) fait part des propositions de modification du texte portées par la CGT-Culture :

· A l’article 1, il est proposé d’ajouter la mention « dont les calendriers » après la formule « la politique des concours ».

· A l’article 8, il est proposé d’ajouter que le règlement intérieur de la Commission est adopté lors de la première séance de convocation.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) rappelle que la CFDT-Culture a dû évoquer la GPEEC à l’occasion de la quasi-totalité des réunions de CTM. Si la commission permet enfin de faire avancer ce dossier qui est devenu une arlésienne, la CFDT-Culture ne peut que s’en réjouir. 

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) fait remarquer que la courbe des âges est très défavorable, que ce soit en administration centrale ou dans les DRAC. Il convient aujourd’hui d’agir rapidement afin d’anticiper les futurs départs à la retraite. La mise en place d’une réelle gestion des emplois et des compétences est urgente si l’on souhaite que le ministère ne perde pas ses spécificités métiers et qu’il y ait, autant que faire se peut, une transmission des savoirs. La CFDT-Culture juge donc favorablement la création de cette commission, dès lors qu’elle peut permettre de traiter ces problématiques essentielles.

M. Christopher MILES remercie tous ceux qui ont contribué à l’élaboration du texte relatif à l’institution de la commission. Il rappelle que lors du premier CTM qu’il a présidé, il a insisté sur l’importance de mettre en place une GPEEC et une GPRH. Il se réjouit donc de la création de cette commission. Cette création ne signifie pas que l’administration n’a pas déjà travaillé sur ces questions. Ainsi, un certain nombre de documents ont pu être enrichis au fil des années. La qualité du bilan social et de l’observatoire de l’emploi contractuel participe également de l’élaboration de cette GPEEC et de la mise en place de cette GPRH.

M. Christopher MILES indique, s’agissant des catégories de personnel susceptibles d’entrer dans la démarche de GPEEC, l’administration souhaite prioriser les personnels de surveillance et de magasinage, et s’interroger sur les métiers et compétences rares. Un autre sujet, qui appelle l’attention de l’administration et notamment de la direction générale des patrimoines, est celui du renouvellement du personnel scientifique au sens large (conservateurs, ingénieurs d’étude, ingénieurs de recherche, etc.) du ministère de la Culture.

M. Christopher MILES revient sur les propositions d’amendement de la CGT-Culture. Il n’est pas opposé à ce qu’une formulation soit trouvée, permettant d’indiquer que la politique des concours intègre la question de leur calendrier prévisionnel. Il propose de retenir la formulation suivante : « la politique des concours incluant leur calendrier prévisionnel ». Par ailleurs, M. Christopher MILES accepte qu’il soit précisé dans le texte que le règlement intérieur de la Commission est adopté par ses membres lors de sa première réunion.

M. Christopher MILES soumet la décision au vote de l’instance.

Résultat du vote :

Vote pour : CGT-Culture (7 voix) ; SNAC-FSU (1 voix) ; SUD-Culture Solidaires (3 voix) ; CFDT (3 voix) ; UNSA-CFTC (1 voix) ;

Abstention : /

Vote contre : /

La création de la commission relative à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences est approuvée à l’unanimité.
M. Thierry DAVIAU indique que le règlement intérieur de la Commission a déjà fait l’objet d’un premier travail d’élaboration. Les différentes demandes de modification ont été prises en compte. Certains points restent néanmoins en suspens, notamment le nombre de commissions tenues dans l’année (article 3). Les représentants du personnel souhaitent que soient organisées quatre commissions par an, alors que l’administration propose de retenir le principe d’au moins deux réunions par an.
	Point 6 : Observatoire de l’emploi contractuel 2015 (pour information)


M. Thierry DAVIAU rappelle qu’une réunion de travail s’est tenue le 3 mars dernier, avec les responsables du SRH et les organisations syndicales, afin de présenter l’observatoire de l’emploi contractuel au titre de 2015.

Les données du titre 3 ont été rassemblées par le département et sont issues de l’enquête RH menée par le bureau de l’emploi et de la rémunération auprès de l’ensemble des établissements publics administratifs relevant du ministère. Elles ont été enrichies de nouvelles données issues des demandes et observations des organisations syndicales au fur et à mesure de ce travail. Lors des débats, quelques demandes complémentaires ont été mises en avant ; elles seront prises en compte pour les bilans des prochaines années. Ces demandes portaient sur le flux d’agents contractuels, ainsi que sur des éléments de rémunération.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) salue le travail accompli par les agents qui ont bâti l’observatoire de l’emploi contractuel pour 2015.

L’emploi contractuel est un sujet que les organisations syndicales essayent de traiter depuis de nombreuses années. Il correspond pour une très grande part à des recrutements réalisés en lieu et place de fonctionnaires et titulaires. M. Vincent KRIER (CGT-Culture) estime que l’observatoire devrait d’ailleurs fait l’objet d’une intervention politique du cabinet sur les objectifs et les enseignements que l’on peut tirer de ces données.  Il est important que le cabinet s’exprime politiquement et présente son analyse des données issues de l’observatoire.

M. Christopher MILES rappelle que le bilan 2015 s’inscrit dans un contexte spécifique, à savoir dans la foulée de la première vague des titularisations « Sauvadet » – qui se traduit par une réduction considérable du nombre de contractuels –, dans le cadre de la préparation de la deuxième vague « Sauvadet » et dans la perspective du décret liste.

Mme Karine DUQUESNOY déclare que ce bilan, comme toutes les analyses fournies par les équipes du secrétariat général, n’a pas vocation qu’à être un document de connaissance et d’appréciation. Ces données très précieuses permettent de mettre en perspective l’ensemble des engagements, l’ensemble des textes et les évolutions à venir. Elles constituent un outil dynamique qui s’inscrit complètement dans la mise en œuvre des différents accords sur la réduction de la précarité et du chantier relatif à la sortie du dérogatoire. Il sera sans doute compliqué, dans un environnement mouvant, d’apprécier les origines de telle ou telle évolution, mais Mme Karine DUQUESNOY fait confiance aux équipes pour mener à bien cette mission. L’observatoire est un outil au service de la mise en œuvre d’une politique et d’engagements qui ont été pris par les différentes ministres qui se sont succédé depuis 2012. Ce travail a vocation à nourrir la mise en œuvre des prochains textes, au-delà des alternances politiques.

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) remercie les agents qui ont travaillé à l’élaboration du bilan, qui est un document remarquable. Elle déclare ne pas être nostalgique des grands-messes de l’observatoire précarité et emploi contractuel, présidé par des ministres qui n’étaient pas au fait de toutes les subtilités du sujet au sein de leur ministère. Elle considère que ce sujet nécessite un travail de long terme, notamment parce qu’il embrasse tous les grands enjeux du ministère. Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) se réjouit de disposer enfin d’une base de travail sérieuse, qui permettra sans doute d’avancer dans le combat contre la précarité.

M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) rappelle que pendant de longues années, l’observatoire de la précarité n’a pas été en capacité d’obtenir les données importantes sur ce sujet. Les représentants du personnel s’appuyaient alors sur les données de la formation. M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) se félicite du travail accompli pour la mise en place de l’observatoire de l’emploi contractuel, et remercie les agents qui y ont contribué. Il suppose que ce travail de collecte des données, notamment auprès des établissements publics, n’a pas été sans difficulté. Il pense qu’il faudra encore quelque temps avant de pouvoir utiliser pleinement les données récoltées au sein de l’observatoire. 

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) considère que la réponse apportée par Madame DUQUESNOY est loin d’être satisfaisante. Il déplore que le cabinet n’ait présenté aucune analyse politique de la situation du ministère, en termes de recrutements notamment contractuels. Il espérait que des perspectives seraient données, en matière de politique de recrutement. Ce n’est manifestement pas le cas.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) rappelle qu’autrefois l’observatoire de la précarité était présidé par le ministre. On peut considérer cette disposition comme inutile, mais au moins les représentants du personnel pouvaient se confronter en direct avec la représentation politique. On aurait pu penser que le travail accompli pour l’élaboration de l’emploi contractuel aurait conduit la ministre à déployer des idées, des projets, des objectifs politiques en matière de recrutement et d’évolutions statutaires. Aujourd’hui, le ministère recrute en majorité des contractuels sur des fonctions en principe occupées par des titulaires. M. Vincent KRIER (CGT-Culture) regrette que le cabinet ne présente pas son analyse de cette situation. Il déplore en conclusion le peu de considération du cabinet vis-à-vis du travail considérable qui a été accompli.

Mme Karine DUSQUESNOY répète qu’au cours du quinquennat, un certain nombre d’accords ont été signés sur les questions relatives à la résorption de la précarité. L’observatoire a précisément vocation à permettre dans la durée de mesurer l’effectivité de ces accords. L’exemple le plus récent est celui de la sortie du dérogatoire, du travail qui a été mené sur un certain nombre d’emplois et du travail qu’il reste à mener et qui vient s’articuler avec les politiques de formation et de GPEEC. Ces outils s’inscrivent clairement dans une logique dynamique.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) se propose de parcourir le bilan et d’apporter quelques commentaires au fur et à mesure de sa lecture.

Dès la page 3, il est fait mention d’un ratio de 4,43 % qui ne manque pas d’interroger. Ce ratio correspond au nombre d’ETPT travaillés sur le nombre de contractuels présents. Il doit normalement être révélateur de l’état de précarité au sein du ministère. Or, il est étonnant que ce ratio soit aussi faible. On peut penser que ce ratio est fondé sur une base incorrecte, en l’occurrence parce qu’elle intègre les 4 000 agents dérogatoires et les agents autorisés à réaliser du temps incomplet (article 6, etc.). Lorsque ce ratio est rapporté aux contractuels non dérogatoires, il atteint 13 % si ce n’est beaucoup plus. Il est d’ailleurs à noter que les agents à temps incomplet, pour beaucoup, perçoivent des rémunérations au seuil de la pauvreté. M. Vincent KRIER (CGT-Culture) suggère donc de retravailler ce ratio de 4,43 %, parce qu’il ne reflète pas la précarité réelle au sein du ministère.

Le ratio entre CCD et CDI, bien que l’année 2015 s’inscrive dans le cadre de l’application de la loi Sauvadet et le passage en CDI d’environ 400 agents, demeure très important au sein du ministère. Le nombre de CDD est supérieur au nombre de CDI. Cette précarité est due pour l’essentiel à la situation dans les établissements publics (EP), où les CDD représentent 55,4 % des effectifs (en personnes physiques). Le recrutement et le maintien d’agents en CDD, année après année, ne sont pas uniquement le fait des écoles d’architecture, mais bien une pratique générale dans les établissements publics. A cet égard, M. Vincent KRIER (CGT-Culture) rappelle que l’article 6 autorise les établissements publics à faire des primes au recrutement sous CDI. Malgré cela, la part des CDD au sein du ministère tend à se maintenir.

L’évolution positive du ratio CDD/CDI entre 2014 et 2015 correspond en réalité à la « disparition » de 1 494 personnes physiques en CDD, sans que le nombre de CDI n’ait vraiment augmenté. En l’occurrence, l’effectif en CDI (en nombre de personnes physiques) tend à baisser. Il convient de noter que l’essentiel des 1 494 personnes sont des agents en besoin non permanent, ce qui montre que leur « disparition » n’est pas un impact de la loi Sauvadet mais bien une réduction du nombre de CDD sur des besoins non permanents, pour un total équivalent à environ 1 000 ETPT. M. Vincent KRIER (CGT-Culture) s’interroge sur cette diminution considérable et sur les conditions dans laquelle elle s’est opérée.

Le ratio titulaires/contractuels laisse apparaître une part de 59 % de contractuels et de 41 % de titulaires, soit un titulaire pour 1,5 agent contractuel, ce qui est considérable. Par ailleurs, la répartition entre titre II et titre III des besoins permanents et non permanents montre que la part des besoins non permanents est relativement similaire aux titres II et III,  soit entre 17 % et 19 %. En revanche, on constate une vraie différence entre les titres II et III, à l’intérieur des besoins permanents. Ainsi, sur le titre II, plus de 70 % des personnes physiques sont recrutées sur l’article 4 (besoins permanents à temps complet) et très peu sur l’article 6. En revanche, sur le titre III, beaucoup de personnes physiques sont recrutées sur l’article 6 (temps incomplet).

M. Christopher MILES signale qu’au tableau de la page 16, à la ligne INHA, il est fait mention d’un CDD, de deux CDI et d’un total de 2 055 agents. Il émet ainsi des doutes sur la manière dont le ratio a été calculé.

[Interventions hors micro]

M. Christopher MILES déclare qu’il ne souhaite pas se livrer avec Monsieur KRIER à une exégèse croisée du document, qui est de fait très riche. Il constate que sur le T2, pour un total de plus de 10 000 agents, 9 500 sont titulaires. Sur le T3, l’analyse du nombre de contractuels doit être prudente et il convient de faire plutôt référence aux 16 083 ETPT, dans lesquels figurent 8 309 agents non titulaires. Ainsi, sur le périmètre du ministère, la part de contractuels et de titulaires est peu ou prou semblable, et non sur un ratio de 1,5 évoqué par Monsieur KRIER.

M. Christopher MILES partage le constat de précarité évoqué pour certains contractuels, en particulier pour les contractuels de catégorie C. A cet égard, il rappelle son ambition de travailler, avec la Commission GPRH, sur la filière accueil, surveillance et magasinage. Il s’agit notamment d’éviter le recours systématique à la vacation et aux petits contrats pour accéder à des emplois précaires, lesquels sont de surcroît principalement attribués à des personnels féminins qui se heurtent à des problèmes de conciliation entre vie professionnelle et vie personnelle. M. Christopher MILES souhaite donc que soient mis en place les cadres et les moyens permettant d’assurer plus de stabilité et de perspectives de carrière à ces agents.

Concernant les agents non permanents et les modalités de recrutement des établissements, M. Christopher MILES invite les organisations syndicales à faire preuve de cohérence. Un accord de retour à la règle a été signé. A terme, si l’on est cohérent, on doit s’attendre à une progression du nombre de CDD contractuels dans les établissements. Le CDD deviendra nécessairement le dispositif utilisé en cas de surcroît d’activité ou de remplacement. A terme, cette progression du nombre de CDD ne sera pas forcément un signe de précarité, mais le signe du recours à des CDD pour faire face à des recrutements intermédiaires entre deux concours ou à des surcroîts d’activité.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture)  confirme que c’est bien l’objectif poursuivi. Il précise que le ratio qu’il évoquait, portait sur la situation actuelle du ministère, qui pour l’instant ne semble pas vouloir évoluer. Il appelle l’administration à une réflexion commune avec les organisations syndicales sur l’utilisation de l’article 6 et sur les temps incomplets qui demeurent une des épines du ministère. Le protocole d’accord à l’instruction ministérielle avait d’ailleurs pointé cette question des temps incomplets. Un groupe de travail devait réfléchir sur ce sujet, mais celui-ci n’a pas pour l’instant été réuni. Pourtant, les agents de catégorie C, à temps incomplet et sous CDD, constituent le point noir du ministère en termes de contractuels. M. Vincent KRIER (CGT-Culture) attend donc une orientation politique forte, affirmant la volonté d’éradiquer ces situations.

M. Boris RATEL (SUD-Culture Solidaires) constate une baisse importante, d’une année sur l’autre, du nombre d’agents contractuels, tous types confondus. En examinant cette baisse dans le détail, on s’aperçoit qu’elle concerne en majorité les besoins non permanents et avant tout les articles 6.6. Or, il s’avère difficile d’expliquer cette évolution. Il est possible que cette situation ne soit liée qu’à un hasard de calendrier, les chiffres étant arrêtés au 31 décembre et le nombre de contrats courts pouvant varier d’une année sur l’autre dans chaque établissement.

M. Boris RATEL (SUD-Culture Solidaires) relève que dans certains établissements, le poids des agents contractuels est très important : dans 32 établissements (essentiellement des écoles), les agents contractuels sont majoritaires ; dans 11 établissements, les agents contractuels représentent une part significative des effectifs, même s’ils ne sont pas majoritaires. 

La baisse du nombre d’agents contractuels a augmenté mécaniquement la part de CDI. Désormais, le taux de CDI est de 60 % en titre II. Quant au taux de CDI en titre III, il a augmenté de 8 %, même s’il n’atteint pas encore 50 %. A cet égard, M. Boris RATEL (SUD-Culture Solidaires) rappelle que l’on peut recruter directement en CDI sur les articles 4.1. Or, aujourd’hui, sur l’ensemble des articles 4.1 aux titres II et III, presque 30 % sont encore en CDD. M. Boris RATEL (SUD-Culture Solidaires) considère que ces agents pourraient être recrutés en CDI.

M. Boris RATEL (SUD-Culture Solidaires) note que la part d’agents en CDD est la plus importante au sein de la catégorie C. C’est dans cette catégorie que sont opérés le plus de recrutements sur des besoins non permanents. On observe également que le nombre de recrutements sur l’article 6 y est le plus élevé. M. Boris RATEL (SUD-Culture Solidaires) rappelle que les recrutements sur l’article 6 peuvent légalement être effectués dès le départ en CDI. Or, aujourd’hui, sur l’ensemble du ministère, seulement 41 % des articles 6 (à temps incomplet) sont en CDI. M. Boris RATEL (SUD-Culture Solidaires) estime que ces agents devraient passer en CDI, d’autant qu’il s’agit d’une préconisation dans la circulaire ministérielle de juillet 2015.

S’agissant des recrutements sur les besoins non permanents, M. Boris RATEL (SUD-Culture Solidaires) déplore que dans certains cas, ne soit pas communiquée la répartition entre les articles 6.4, 6.5 et 6.6. Il s’étonne que l’établissement de Versailles ait recruté 173 contrats occasionnels en catégorie C. De même, il s’étonne qu’au 31 décembre, 45 % des agents sur les besoins non permanents répondent à des besoins saisonniers. 

Concernant les recrutements sur l’article 6.1, M. Boris RATEL (SUD-Culture Solidaires) regrette qu’aucune information ne soit donnée sur les quotités horaires. L’objectif est de faire en sorte que ces agents passent à 110 heures, pour celles et ceux qui le souhaitent. Or, par expérience, on sait que les quotités horaires sont de 40 % à 50 % au mieux. Nombre d’agents de catégorie C se retrouvent ainsi dans un état de précarité, avec des salaires extrêmement bas. De surcroît, du fait de quotités horaires très faibles, ces agents se retrouvent exclus du processus Sauvadet. Ils sont donc coincés dans une situation où ils ne peuvent pas être titularisés et vivent très difficilement compte tenu de leur faible rémunération.

S’agissant des données sur l’article 4.1, il convient de souligner que 24 % des agents du titre II sont en catégorie C et 43 % en catégorie B. Or, selon l’instruction ministérielle, il ne devrait pas y avoir d’article 4.1 en catégorie C et très peu en catégorie B. De nombreux abus ont été commis dans ce domaine dans le passé. A cet égard, il serait utile de distinguer les agents issus de recrutements irréguliers et les nouveaux cas, l’objectif étant que ces abus ne se reproduisent pas.

Le même constat peut être fait pour l’article 4.2. On constate en effet que des agents en catégorie C sur l’article 4.2 représentent jusqu’à 20 % dans les établissements publics. Ces recrutements sont totalement illégaux, et il serait intéressant de pouvoir déterminer si ces abus sont le fruit du passé ou se reproduisent encore aujourd’hui. 

M. Boris RATEL (SUD-Culture Solidaires) note que le document mentionne le nombre total d’agents sur l’année. Ainsi, sur l’article 6 sexies, le rapport est d’un à trois entre le nombre d’agents présents au 31 décembre et le nombre d’agents sur l’année. Cela démontre un très fort recours aux besoins occasionnels, avec manifestement une multiplication de contrats courts. M. Boris RATEL (SUD-Culture Solidaires) souhaite s’assurer que ces recrutements répondent à des besoins soit saisonniers, soit occasionnels. Il est persuadé que dans certains établissements publics, cela cache en réalité des besoins permanents. 

Souvent, les établissements mettent en avant l’argument des besoins liés aux expositions. Or, si l’on examine la jurisprudence sur l’article 6.6, qui est citée dans l’instruction ministérielle de juillet 2015, on s’aperçoit qu’il ne peut pas servir à couvrir des besoins qui reviennent de manière régulière, à des dates prévisibles au sein des établissements, comme c’est le cas des expositions.

Lorsqu’on examine le recours à l’article 4, destiné normalement à des remplacements, on constate qu’un grand nombre concerne la catégorie C. M. Boris RATEL (SUD-Culture Solidaires) s’en étonne et demande des explications sur ce point. Il note que la même question se pose pour le recours à l’article 6 sexies.

Mme Claire CHERIE déclare en préambule que les représentants du personnel ont souligné de nombreux points sur lesquels l’administration s’interroge elle-même. Elle considère qu’il incombe aux autorités d’emploi de se saisir du document pour aller vers les établissements publics et pointer un certain nombre de sujets qui appellent des explications. A titre d’exemple, le recours à des articles 4.2 en catégorie C est effectivement très étonnant, mais ces anomalies sont souvent liées à des contrats très anciens. Aujourd’hui, la plus grande vigilance est accordée à ce sujet, pour l’ensemble des contrats validés par le CBCM : l’administration est extrêmement rigoureuse vis-à-vis de l’application de la règle. Mme Claire CHERIE souligne son attachement au respect le plus strict possible de la réglementation, dans le cadre du retour à la règle. Elle assure qu’elle travaille étroitement avec les autorités d’emploi, pour faire en sorte que ces rappels réglementaires soient faits systématiquement.
Mme Claire CHERIE confirme, à l’aune du bilan 2015, le recours à des articles 6.6 de catégorie C pour des besoins occasionnels. Là encore, il convient d’agir avec les autorités d’emploi, afin de déterminer si ces articles 6.6 répondent bien à du besoin occasionnel, établissement par établissement. 

Mme Claire CHERIE partage l’objectif d’augmentation du nombre de CDI, mais elle rappelle néanmoins que selon l’accord sur le retour à la règle, il est convenu que les CDD n’avaient pas vocation à se transformer en CDI et que les articles 4.1 ou les temps incomplets devaient être directement recrutés en CDI. Il ne s’agit pas d’une obligation, mais d’une très forte recommandation, avec toujours pour ambition de réduire la précarité.

M. Boris RATEL (SUD-Culture Solidaires) relève qu’au 31 décembre 2015, on recensait 1 738 agents en CDD sur besoins permanents à temps incomplet. En les transformant en CDI, on change le ratio CDD/CDI au sein du ministère.

M. Christopher MILES rappelle que dans le cadre de l’accord sur le retour à la règle, des bilans doivent désormais être fournis par les directions des établissements publics aux organisations syndicales. Cette pratique permettra de tenir un débat sur ce sujet à l’intérieur de chaque établissement.

M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) s’enquiert de la signification du sigle CBCM. Par ailleurs, il souhaite savoir qui a la charge d’exercer une pression sur les autorités d’emploi.

M. Christopher MILES précise que le Secrétaire général est particulièrement attentif à l’ensemble de ces questions. La présentation annuelle du bilan et les décisions qu’il implique illustrent ce souhait de rester à l’écoute. 

Selon M. Vincent KRIER (CGT-Culture), le véritable sujet est celui de l’exercice de la tutelle, c’est-à-dire les orientations qui sont prises et leur application dans les établissements publics. Les représentants du personnel connaissent bien les difficultés que génèrent ces problématiques. Elles se sont notamment manifestées pendant le recensement des données. 

Depuis la transformation des SCN en établissements publics administratifs, les orientations politiques d’emploi sont plus difficiles à faire appliquer. En observant la répartition du T2 et du T3 (hors emplois dérogatoires) dans les catégories A, B et C, il apparaît que les proportions de CDD et de CDI dépendent très largement du type de catégorie. 

La catégorie A en T2 regroupe par exemple une majorité de CDI, tandis que la catégorie C en T3 ne compte que 1 CDI pour 4 CDD. Le souhait des établissements de proposer principalement des CDD pour les catégories C est bien avéré. Ces phénomènes découlent des politiques de recrutement et de maintien dans l’emploi. 

Le non-maintien des CDI entraîne notamment des renouvellements de CDD, qui sont devenus permanents en catégorie C. Les représentants du personnel interpellent donc les Directions sur ces orientations, et ils les invitent à réfléchir à des moyens qui permettraient de modifier ces politiques. 

Par ailleurs, l’analyse des besoins permanents et des besoins non permanents par catégorie (pages 44 et 45) est intéressante. Néanmoins, il serait plus pertinent de distinguer l’article 4 et l’article 6 à l’intérieur des besoins permanents, car la répartition entre les deux évolue également en fonction des catégories. Or la fusion des articles ne permet pas de faire ce constat. 

En outre, la répartition par corps de titulaires correspondants confirme les analyses des organisations syndicales. En T2, sur un total de 1049 agents contractuels, seulement 69 agents ne relèvent pas d’un corps correspondant de fonctionnaires. À ce jour, le recrutement de contractuels est autorisé uniquement dans le cas de missions pour lesquelles il n’existe pas de corps de fonctionnaires (soit 6,5 % des agents non titulaires). 

Pour le T3, 599 agents sur un total de 6247 relèvent de ce cas de figure, soit 10 % des effectifs. La situation devrait être identique au sein du Ministère si les textes étaient appliqués de manière cohérente. Or, les dérives constatées depuis 17 ans ont conduit à des proportions tout à fait différentes. 

Ce sujet est encore débattu au sein du groupe de travail, mais les travaux ont été suspendus lors de la levée des dérogations. Le décret venant d’être publié, ils devraient reprendre prochainement. Dans tous les cas, les chiffres qui viennent d’être cités confirment les conclusions qui avaient été avancées. 

Par ailleurs, l’analyse de la répartition entre les hommes et les femmes aurait pu être complétée par des indicateurs sur la nature de l’emploi. Il serait utile de connaître le nombre d’hommes et de femmes qui sont en CDD ou en CDI. Les répartitions sur les besoins permanents (en distinguant les articles 4 et 6) et sur les besoins non permanents (avec tous les articles) auraient pu être précisées. 

(Une personne dans la salle évoque le chiffre 117 en réponse à cette dernière remarque, mais son intervention est inaudible. Vincent KRIER la remercie). 

Vincent KRIER revient sur les chiffres des emplois dérogatoires de la page 117. Il rappelle que si l’employeur choisit de recruter en CDD, il doit justifier ce choix. Une embauche en CDD doit être raisonnée, car l’employeur est autorisé à proposer un CDI. Pourtant, les justifications sont très rares, et ces pratiques progressent dans les établissements publics. Elles concernent à la fois les établissements dérogatoires ou non dérogatoires, et notamment le CNAP Pompidou, le CMN et l’INRAP. 

La loi affirme l’obligation du CDI. Il serait donc souhaitable de rappeler à ces établissements que le CDD peut être utilisé de manière occasionnelle, par exemple pour procéder à des remplacements. En outre, les besoins permanents à temps incomplet sont particulièrement importants dans les écoles d’architecture, où la plupart des enseignants concernés ne sont pas titularisables. Enfin, l’article 6 est principalement utilisé en catégorie C au sein des musées, pour des besoins à temps incomplet. 

Il est également regrettable que les articles 6.1 et les articles 6 n’aient pas fait l’objet d’une analyse qui distingue les quotités de travail et les temps partiels. Ce point est pourtant important, car il correspond aux prémices du recensement qui devra être entrepris. La loi Sauvadet fixe la limite à hauteur de 70 %, mais la pratique au sein du Ministère de la Culture et de la Communication est très différente. 

L’ampleur de ce phénomène ne peut pas être mesurée, car les tableaux qui ont été fournis ne distinguent pas les temps partiels. Les conséquences sur les titularisations sont pourtant significatives. C’est pourquoi ces données seraient très utiles pour les organisations syndicales. Elles leur permettraient notamment de déterminer la proportion de personnes titularisables, et d’identifier les dysfonctionnements.  

Vincent KRIER revient sur les besoins non permanents. Le CMN avance en page 70 de son bilan social le chiffre de 23 emplois. Or, il existe 860 emplois en besoins non permanents. Ce problème a été évoqué à de nombreuses reprises dans les groupes de travail. Le CMN ne transmet jamais le nombre des emplois qui correspondent à l’article 6 quater, quinquies et sexies.

Le chiffre réel est donc bien de 860 personnes, ce qui représente une proportion considérable. De fait, le nombre d’agents recrutés sur ces besoins est à peu près égal au nombre d’agents recrutés sur des besoins permanents à temps incomplets. 

Les organisations syndicales disposent des bilans sociaux du CMN, mais l’administration omet systématiquement de réclamer ce document. De fait, elle commet une erreur en estimant que le nombre total d’agents en besoins non permanents est seulement de 23 personnes. 

Vincent KRIER évoque ensuite le point sur la répartition dans le T2, en page 177. Il rappelle que les représentants du personnel réclament depuis plusieurs années un nuage de points, c’est-à-dire une répartition des agents en fonction de leur indice et de leur ancienneté, et par groupes. Cette donnée est bien plus révélatrice que la moyenne indiciaire. 

Enfin, il convient de souligner que le nombre de titulaires liés au Sauvadet demeure insuffisant, étant donné la situation contractuelle et les irrégularités qui ont été soulevées. 

M. Boris RATEL (SUD Culture Solidaires) énumère plusieurs demandes qui permettraient de faire évoluer le bilan. 

Pour les agents contractuels permanents qui travaillent à temps incomplet, la répartition entre les CDD et les CDI n’a pas été indiquée. Ces chiffres permettraient pourtant d’identifier les éventuelles pratiques abusives. Au-delà de six ans de travail, les agents devraient normalement obtenir un CDI. Or certains établissements utilisent systématiquement des contrats d’une durée de 6 mois. 

Le turn-over engendré par ce phénomène est donc considérable. Deux ou trois agents se succèdent parfois sur un même poste au cours d’une seule année. Une répartition des CDI et des CDD par établissement est donc indispensable pour repérer ces pratiques. À la Bpi (bibliothèque publique d’information), la proportion de CDI est infime, alors que des agents y travaillent depuis au moins six ans. De plus, il n’existe pas dans cet établissement de contrats en CDI pour les besoins permanents à temps incomplet en catégorie C, les contrats de six mois étant systématisés.

Selon Boris RATEL, les organisations syndicales souhaiteraient également obtenir la répartition des agents sur les besoins non permanents par établissements. La fusion des articles 6.4, 6.5 et 6.6 ne permet pas d’identifier les politiques qui ont été mises en place. 

Il est probable que les pourcentages sont plus élevés pour les articles 6.5, car le nombre de fonctionnaires est plus important. Néanmoins, les remplacements en attente devraient être équilibrés sur l’ensemble des catégories au sein du Ministère. Or la proportion est plus haute pour la catégorie C. 

Par ailleurs, les représentants du personnel ont été surpris de constater que les enseignants contractuels ne relevaient pas tous de la catégorie A. Pourtant, environ 5 % d’entre eux sont classés en catégorie C, qu’il s’agisse des CDI ou des CDD. La présence de CDI s’explique probablement par le facteur de l’ancienneté. 

En revanche, les personnes en CDD ont vraisemblablement été recrutées récemment. Ces chiffres soulèvent donc de nombreuses questions, y compris pour les recrutements en catégorie B (qui comprend 108 CDD). Au total, le nombre de recrutements pour les missions d’enseignement en catégorie B et en catégorie C concerne 150 personnes. Ce chiffre particulièrement élevé doit être expliqué. 

Enfin, les données qui ont été fournies pour le Sauvadet sont partielles, notamment parce que le nombre de personnes éligibles dans chacun des corps n’est pas connu. Les organisations syndicales souhaitent donc que de nouvelles réunions du comité de suivi du Sauvadet soient organisées. Un bilan devra être établi, notamment pour évoquer la mise en œuvre du concours Sauvadet II. 

Ce travail est essentiel, car les établissements s’inquiètent à mesure que les échéances se rapprochent. Les agents éventuellement éligibles ne sont pas identifiés, tandis que les élus du premier Sauvadet se demandent s’ils seront de nouveau éligibles. Les attentes sur ce sujet sont nombreuses, alors que des informations parfois erronées circulent au sein du Ministère. Une mise au point est donc impérative pour pouvoir relancer le processus. 

Mme Claire CHERIE souscrit aux propos de Boris RATEL. Les questions qu’il pose sont pertinentes, et la présence d’enseignants dans les catégories B et C est effectivement anormale. Les dysfonctionnements ont été identifiés, et des engagements ont été pris afin de les corriger. Ce travail est en cours, et il est mené en lien avec la Direction générale des patrimoines.  

Mme Isabelle GADREY ajoute que la réunion de la commission de suivi du Sauvadet a été programmée pour le début du mois de mai. 

M. Christopher MILES rappelle que chaque année, le bilan devient plus précis et plus complet. La version actuelle comprend 193 pages. Des groupes de travail sont mis en place pour étudier ces questions, et des experts sont invités à analyser le document en profondeur. Cependant, les représentants du personnel demandent à l’administration de tenir un CT de nature politique. Il ne sera pas possible d’inviter l’autorité ministérielle à suivre une analyse aussi détaillée de ce bilan devenu très volumineux. 

Par ailleurs, un accord sur le retour à la règle a été signé depuis 2012. Celui-ci comprend un certain nombre de dispositions, qui permettent d’assurer un suivi pour les organisations syndicales représentées. Un plan de résorption de l’emploi précaire a également été mis en œuvre. Il se décline en un plan interministériel dit « Sauvadet », et en plusieurs plans spécifiques qui sont appliqués au sein des écoles d’architecture. 

Les indicateurs liés à ces divers plans permettent d’obtenir une photographie de la situation. À partir du bilan de l’année 2017, il sera donc possible de mesurer les effets du concours Sauvadet. Dès 2019, les impacts du plan de résorption de la précarité dans les écoles d’architecture pourront être analysés. L’efficacité des politiques qui sont appliquées pourra donc être évaluée progressivement.

De plus, une discussion a été lancée sur le déploiement de cet accord, et sur les aménagements des recrutements en CDI au travers de l’article 4.1. La réunion de commission est prévue prochainement (celle-ci ayant été suspendue dans l’attente des résultats des travaux du dérogatoire). Les possibles recoupements ou incohérences entre le 4.1 et le recrutement dérogatoire seront donc bientôt examinés. 

Dans tous les cas, il est primordial de continuer à assurer chaque jour l’ouverture au public dans de nombreux établissements. Cette responsabilité implique de garantir la continuité du service dans les meilleures conditions. Il est donc essentiel de mener un travail collectif qui permettra de concilier toutes ces contraintes, dans l’intérêt général et dans l’intérêt du pays. Christopher MILES espère qu’une collaboration en bonne intelligence avec les organisations syndicales permettra d’y parvenir. 

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) rappelle que la CGT a demandé que le cabinet et les représentants du Ministère de la Culture et de la Communication s’expriment sur ce document. Cette prise de parole finalement n’a pas eu lieu, et le point de vue politique n’a donc pas été partagé. Or le rôle des responsables politiques est de proposer une vision sur tous ces sujets, y compris lorsque les échéances électorales sont imminentes. 

La CGT regrette donc cette absence de discours. Le syndicat a pourtant effectué le travail d’analyse de chiffres qui était attendu, et le cabinet a eu la possibilité de s’exprimer préalablement. Il n’a malheureusement pas saisi cette occasion. 

Point 7 : Bilan social 2015 (pour information)
M. Christopher MILES précise que le bilan social reprend tous les indicateurs qui sont requis par la fonction publique. Ces données permettent de consolider le bilan social interministériel présenté au Conseil supérieur de la fonction publique de l’État. Le bilan comprend également de nombreuses informations, issues du travail qui a été mené préalablement. 
M. Antoine AUSTRUIT présente les nouveautés du bilan. Les demandes émises l’an dernier au sein de l’instance ont bien été prises en compte. Le document intègre également les propositions des groupes préparatoires qui sont survenues lors de la finalisation du document. 

La catégorie « A+ » a été isolée chaque fois que cette opération était possible ou nécessaire. Des données sur le temps de travail et sur les apprentis ont été intégrées aux pages 31 et 32. Chaque nouvel indicateur est signalé par une étiquette, sur laquelle le mot « nouveau » est inscrit. 

Pour l’action sociale, un indicateur sur la consommation globale détaillée des dépenses d’action sociales a été ajouté en page 90. Un autre indicateur reprend les dépenses de restauration et de frais médicaux par région, en page 92. 

Pour la formation, de nouvelles données sur la consommation du DIF ont été intégrées en page 113. Enfin, les annexes contiennent des informations sur les congés pour événements familiaux ou personnels (page 148), et sur la répartition des absences pour raison de santé (page 150). 

Conformément à l’année précédente, une fiche de synthèse a été élaborée à partir des chiffres clés du bilan social de 2015. Une préface rédigée par le Secrétaire général a également été intégrée. Ce texte résume les grandes réalisations de l’exercice 2015. Il correspond à une demande des représentants du personnel, qui souhaitaient obtenir une mise en perspective des travaux, afin d’identifier les faits principaux et la stratégie ministérielle. 

M Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) rappelle que les organisations syndicales réclamaient des données sur l’ensemble du champ des agents répartis au sein du Ministère de la Culture et de la Communication. Elles souhaitaient également que les contrats aidés, les services civiques et les stagiaires soient intégrés dans le document. 

Cette demande était notamment motivée par la forte augmentation des recrutements de stagiaires pour des postes vacants. 

Tahar BEN REDJEB ajoute qu’il serait utile de connaître le nombre d’agents qui sont en situation d’arrêt maladie. 
M. Manuel PEREIRA estime que ces données pourront probablement être récupérées. Néanmoins, il souligne que ces demandes n’avaient pas été émises par les groupes de travail. 
M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) évoque l’accord qui a été signé le 17 décembre 2015 avec Madame la ministre. Il est notamment prévu dans le préambule que « la charte sociale ministérielle fera l’objet d’un suivi au niveau des instances ministérielles de concertation, et notamment lors de l’examen du bilan social ». Ces dispositions sont précisées dans l’article 3.2.2 de la charte. Il serait donc souhaitable que cet objectif soit fixé prochainement. 

L’enjeu sera de déployer la charte au travers du Ministère. Toutefois, il s’agit d’un travail difficile, à la fois pour l’administration et les établissements publics, mais également pour les organisations syndicales. C’est pourquoi il est important que les éléments de ce bilan soient partagés en instance. 

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) salue l’amélioration de la qualité du bilan social. Les chiffres qui ont été fournis sont pertinents et utiles. Pendant très longtemps, il n’était pas possible au sein du ministère de se fier aux données qui étaient présentées. Aujourd’hui, ce n’est plus le cas. C’est pourquoi Vincent KRIER souhaite remercier les services pour le travail qu’ils ont accompli. 

Il signale que les ETPT sont en forte diminution (-1975 en un an). Cette baisse conséquente doit être expliquée. Les données de l’observatoire de l’emploi contractuel évoquent une diminution de 1484 personnes physiques sur un même différentiel, dont 1038 personnes en besoins non permanents. Ces chiffres ne correspondent donc pas intégralement aux 1975 ETPT évoqués précédemment. C’est pourquoi le Secrétariat général devrait apporter des éclaircissements. 

Par ailleurs, il est désormais possible de cartographier la répartition entre le T2 et le T3, et entre les grands groupes tels que l’administration centrale ou les EPIC. Il est également possible de distinguer les titulaires, les titulaires détachés, les agents titulaires et les agents de droit privé. 

La majorité des titulaires du Ministère sont regroupés au sein de l’administration centrale, des SCN, des services déconcentrés et des AE. Ceux-ci représentent 35 % des ETPT. En revanche, la plupart des contractuels en ETPT relèvent des établissements publics administratifs. 

Il convient de noter également que 4626 ETPT dépendent des EPIC, ce qui implique un pôle important pour la capacité d’intervention du ministère. Cet aspect du bilan devrait être examiné attentivement. La situation sociale de ces agents devrait également être étudiée. 

Vincent KRIER ajoute qu’il est très difficile de déterminer les emplacements des agents titulaires en tant que personne physique. Le croisement des divers tableaux du bilan social ne permet pas d’identifier entièrement leur répartition. 

Il énumère ensuite quelques points sur lesquels les représentants du personnel pourraient intervenir. 

Les vacataires (c’est-à-dire les salariés recrutés hors contrat) sont toujours sollicités par les mêmes établissements. Il s’agit par exemple de la Bpi, du CNAM ou de quelques écoles d’architecture. Ce phénomène est très localisé. 

Les données sur les intermittents soulèvent également des interrogations. Il serait nécessaire de vérifier que certains établissements, par exemple le Conservatoire national de musique et danse de Paris, disposent bien d’une licence avérée d’employeurs du spectacle. Le recours à l’intermittence est une pratique strictement encadrée. 

De plus, les organisations syndicales réclament depuis plusieurs années un bilan sur les emplois externalisés. Au sein du Ministère de la Culture et de la Communication, un certain nombre de missions et d’interventions sont confiées à des entreprises externes. Or aucun chiffre sur ce sujet n’a été communiqué, et le nombre d’intervenants extérieurs demeure inconnu. Pourtant, ils sont probablement très nombreux. 

(Réponse inaudible)

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) répond que le bilan social a été considérablement amélioré en quelques années. Il devrait donc être possible de répondre à cette demande que les organisations syndicales formulent depuis longtemps. De plus, le Ministère de la Culture et de la Communication est responsable des conditions d’hygiène et de sécurité de ces agents externes. 

Par ailleurs, le tableau de la page 31 n’est pas pertinent, dans la mesure où il ne distingue pas les temps complets et les temps partiels. Les données sur les temps de travail et sur les quotités horaires sont pourtant très importantes. Il serait donc plus judicieux de séparer les temps complets qui sont demandés, et les temps partiels qui sont imposés. 
Vincent KRIER constate à la lecture des pages 38 et 39 que la plupart des entrées dans le Ministère (environ 29 %) sont effectuées sous forme de recrutement contractuel. Les détachements représentent 20 % des entrées, et les concours seulement 19 %. Ces chiffres devraient être davantage analysés, car ils correspondent à la réalité concrète et quotidienne du Ministère. 

Le document comprend également un nombre important de données sur la répartition entre les hommes et les femmes. Le bilan qui en résulte n’est pas satisfaisant. La proportion de femmes au sein du ministère est supérieure à 50 %. Pourtant, celles-ci sont sous-représentées dans les postes de Direction, et leur proportion diminue à mesure que les responsabilités s’élèvent. Sur ce terrain, des progrès ont certes été accomplis, mais les efforts doivent être maintenus. 

Il convient de noter que le nombre de femmes pour les postes de catégorie C est cinq fois supérieur au nombre d’hommes. De plus, les métiers d’arts, d’accueil ou de surveillance leur sont encore peu accessibles. 

En page 62, il apparaît que ces problèmes de parité concernent bien l’ensemble des postes de Direction du Ministère de la Culture et de la Communication. En outre, les postes de Direction sont davantage occupés par des femmes lorsque la taille de l’établissement est moins importante. Enfin, les compositions de jurys sont également très affectées par ces disparités. 

M. Antoine AUSTRUIT précise que le Ministère n’a pas perdu 2 000 emplois en un an. Le décompte hors plafond intégré en 2014 dans le total n’a pas été inclus dans le total de l’année 2015. Les deux chiffres ne correspondent donc pas au même périmètre. Ce point sera rectifié dans la version définitive. 

M. Christopher MILES ajoute que ces emplois comprennent un grand nombre d’intermittents, puisqu’une majorité des contrats sont des CDD hors plafond de l’Opéra de Paris.

Mme Isabelle GADREY confirme que les demandes des représentants du personnel ont bien été prises en compte. En fonction des possibilités et de la charge de travail, des ajouts seront apportés au prochain bilan. Des groupes de travail préparatoire seront également mis en place. 

Par ailleurs, l’administration est particulièrement vigilante quant à la constitution paritaire des jurys. Il est donc probable que ce point sera progressivement amélioré chaque année. 

M. Christopher MILES tient à signaler que les décomptes peuvent bien entendu être améliorés. Néanmoins, fournir des analyses toujours plus fines induit à terme une charge de travail considérable. Dans tous les cas, l’administration essaie de répondre positivement aux demandes des représentants du personnel. 

De plus, un travail constant a été mené pour améliorer la parité au sein de l’administration centrale et des établissements publics. L’année 2015 a permis de stabiliser la répartition entre les hommes et les femmes. Des progrès auront été réalisés, notamment au niveau de la BnF, du musée d’Orsay et de la réunion des musées Grand Palais. 

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) évoque la notion de délai moyen d’attente de promotion, qui est précisée en page 36 du document. En catégorie C, les délais peuvent parfois atteindre 17 ans. Les conditions nécessaires pour être promu induisent des périodes d’attente de 5 ou 6 ans. La moyenne pour obtenir une promotion s’élève donc à 20 ans. 

Sur ce point, les différences entre les hommes et les femmes sont très significatives. Pour la filière « accueil et surveillance », le délai moyen d’attente pour une promotion en 1re classe est de 3 ans pour un homme et de 7 ans pour une femme. Pour la promotion de principalat de première classe, l’écart entre les hommes et les femmes est de quatre ans. Les problématiques sont les mêmes pour les TSC ou pour les ingénieurs d’étude. 

Ces données pourraient donc servir de base de réflexion, afin d’améliorer l’égalité entre les hommes et les femmes. Il est important de souligner que la parité ne concerne pas uniquement les postes de direction, mais également la carrière des agents. 

Le cas des adjoints administratifs en catégorie C est particulièrement inquiétant. Le délai d’attente pour une promotion pour le principalat de deuxième classe peut atteindre 12 ans, et il s’élève à 17 ans pour le principalat de première classe en 2015. 

De plus, 24 % de la catégorie C est éligible à la GIPA. La proportion d’agents qui sont en attente et en fin de carrière est très importante. Ce taux de 24 % relève principalement de la filière administrative, et il s’élève à 31 % dans le cas des adjoints administratifs. 

Il apparaît donc que progresser dans les carrières administratives est particulièrement difficile. Ces dysfonctionnements ne seront probablement pas compensés par les mesures qui ont été proposées récemment. Les ingénieurs d’études sont eux aussi concernés par ce problème, car ils ne sont que 36 % à percevoir la GIPA.

Des différences importantes concernent également les examens professionnels et les choix qui sont effectués par les jurys de concours. Ceux-ci demeurent bien entendu souverains, mais la proportion de candidats par rapport au nombre de postes offerts peut faire l’objet de décisions d’ordre politique. Or, ces choix génèrent des différences entre les diverses filières. 

Virginie SOYER revient ensuite sur les mesures catégorielles qui sont présentées en page 53. L’année 2015 aura été négative pour la catégorie B. En excluant la prime de fin d’année, il apparaît que les mesures à destination de la catégorie B représentent 2 % de l’ensemble des mesures catégorielles. Ce taux illustre un véritable problème de considération vis-à-vis de cette catégorie. 

Enfin, les mesures catégorielles pour les catégories B et C correspondent très largement à la prime de fin d’année, les autres mesures étant principalement des applications. En revanche, le Ministère a choisi de revaloriser les primes des corps propres pour la catégorie A. La prime d’équité sociale telle qu’elle avait été annoncée ne correspond pas aux attentes des agents. 

M. Christopher MILES convient que l’égalité entre les hommes et les femmes au sein du ministère doit être encore améliorée. Certaines disparités dans les promotions résultent également de choix personnels qui ne devraient pourtant pas influer sur les carrières des femmes. C’est pourquoi une négociation sur la déclinaison d’un accord sur l’égalité professionnelle a été engagée. 

Mme Claire CHERIE indique que le futur rapport de situations comparées sur les rémunérations entre hommes et femmes est construit sur une analyse très subtile. Toutes les données doivent préalablement être remises à niveau pour pouvoir être étudiées. Ce travail nécessite notamment une documentation conséquente. 

Le temps imparti pour la rédaction du bilan social étant trop court, cet exercice n’a pas pu être réalisé. Les données demeurent brutes, et elles reflètent uniquement les populations. Dans la surveillance, le nombre d’hommes est très largement supérieur, malgré un début de féminisation de la filière. 

Le bilan des promotions reflète de manière assez juste la situation actuelle. Les promotions de femmes lorsqu’elles sont possibles sont systématiquement actées. Néanmoins, les obligations statutaires doivent être prises en compte, et le nombre d’hommes en attente de promotion ne peut pas être négligé. 

Dans les corps de titulaires, les attentes pour des promotions qui attribuent des points d’indice sont longues. Les progressions sont donc lentes, à la fois pour les hommes et pour les femmes. De plus, le nombre de femmes étant moins important, la proportion d’hommes qui sont promus est donc plus élevée. 

Des instructions sont transmises pour améliorer la parité au sein du ministère. Néanmoins, il ne s’agit pas pour autant d’un processus de discrimination positive. Les représentants du personnel et l’administration sont favorables à la promotion des femmes, mais les carrières des agents doivent être considérées, y compris lorsqu’il s’agit de carrières masculines. 

Claire CHERIE revient ensuite sur la problématique de la GIPA. Une tendance à la baisse devrait apparaître dans le bilan 2016, alors qu’auparavant, les montants étaient souvent élevés. Ce phénomène illustre la revalorisation des carrières pour certains corps, qui avaient alors atteint un plafond. 

En réponse aux propos de Virginie SOYER, Claire CHERIE rappelle que les jurys demeurent souverains. Cependant, un travail est mené en amont avec les personnes qui les constituent. L’administration essaie toujours, dans la mesure du possible, de respecter la parité. Cependant, il est parfois très difficile de trouver des personnes qui acceptent de participer à ces jurys. 
M. Antoine AUSTRUIT précise que le total pour la catégorie C s’élève à 58 % pour l’année 2015. Le coût de l’équité sociale indiqué est inférieur, celle-ci ayant été mise en œuvre à partir du 1er septembre. Ce coût ne correspond donc pas à un coût en année pleine, qui est plus élevé. 
Par ailleurs, le chiffre de 2 % qui a été avancé n’est pas exact. Ce calcul déduit l’impact du bonus, tout en intégrant le pourcentage d’un total qui inclut ce même bonus. Il importe cependant de noter que le bonus a systématiquement progressé au cours des trois dernières années, et qu’il n’est pas refinancé à hauteur de 100 % à partir des crédits catégoriels. Les crédits sont intégrés dans l’enveloppe ministérielle, ce qui permet cette augmentation. 
M. Christopher MILES propose de passer au point suivant de l’ordre du jour. 
Point 7 : RIFSEEP : bilan de l’adhésion de la filière administrative (pour information)

M. Antoine AUSTRUIT précise qu’une fiche détaillée a été jointe à l’ordre du jour. Celle-ci détaille le bilan du RIFSEEP pour la filière administrative. Elle indique également l’évolution des dépenses catégorielles entre 2012 et 2017. 

En 2016, le Ministère a bénéficié d’une enveloppe catégorielle de 3,4 millions d’euros, soit une légère baisse par rapport à 2015. Cependant, le montant en 2014 était de 2,2 millions d’euros. Sur la période 2012-2017, 18,4 millions d’euros ont été mobilisés, dont 10,3 millions sur l’indemnitaire. 

En 2016, le bonus de fin d’année a été augmenté à hauteur de 285 euros bruts pour les agents de catégorie B et C. En 2015, ce bonus était de 65 euros pour la catégorie C, et de 220 euros pour la catégorie B. L’augmentation est donc très significative. Une prime exceptionnelle a également été mise en place pour les agents des DRAC et des SDAP qui ont été affectées par la réforme. Le montant de cette prime par agent est compris entre 100 euros et 400 euros. 

L’extension en année pleine de la prime d’équité sociale créée en 2015 a été financée sur l’enveloppe catégorielle de 2016. 

Cette prime a été revalorisée pour trois corps de catégorie « A+ ministérielle », pour les architectes urbanistes de l’État, pour les conservateurs du patrimoine et pour les ICCEAC. 

Le protocole PPCR a été mis en œuvre pour l’ensemble de la catégorie B. Il concerne environ 2 400 agents, et son coût est légèrement supérieur à 300 000 euros. Enfin, la principale partie des crédits catégoriels indemnitaires a été mobilisée en direction de la filière administrative. 

Afin d’accompagner la bascule RIFSEEP, 7 corps ont adhéré entre le 1er juillet 2015 et le 1er janvier 2016 au nouveau dispositif. Ce dispositif comprend une simplification du paysage indemnitaire avec une seule prime (l’IFSE). Il inclut également une lisibilité et une transparence nouvelle des mécanismes indemnitaires, avec la publication d’une note de gestion ayant vocation à s’appliquer à l’ensemble des corps ministériels.

Par ailleurs, le dispositif prévoit une politique indemnitaire plus dynamique. Celle-ci permettra de disposer de leviers nouveaux sur l’attractivité. Elle améliorera la progressivité des montants des socles de fonction selon :

· les exigences et les responsabilités qui sont rattachées au poste ;

· les mobilités, avec des revalorisations automatiques en cas de changement de poste ;

· une équité de traitement des agents, pour que les corps bénéficient tous de la même revalorisation. 

Le coût prévu pour le RIFSEEP au niveau interministériel doit être nul. Or, le Ministère de la Culture et de la Communication peut profiter de cette opération pour revaloriser ses agents, car il dispose des enveloppes catégorielles précédemment citées. 

En 2016, les agents de la filière administrative ont donc bénéficié des dispositifs de revalorisation prévus par le RIFSEEP, qui sont au nombre de trois. 

La remontée au socle IFSE par groupe de fonction 

Lorsque le niveau d’attribution indemnitaire de l’agent est inférieur au socle, celui-ci est automatiquement remonté au niveau du socle. Environ 300 agents en T2 ont bénéficié de cette mesure, pour un coût total de 140 000 euros. 

La revalorisation IFSE pour absence de mobilité

Tous les agents qui ont exercé les mêmes fonctions depuis deux ans au 1er janvier 2016 sont concernés par cette clause, soit environ 1 800 agents pour le T2. Le coût est supérieur à 500 000 euros en 2016, et un effet rétroactif est prévu à compter du 1er juillet 2016. 

De plus, chaque agent qui a exercé une mobilité, soit au sein du même groupe de fonction, soit dans un groupe supérieur, a bénéficié d’une rémunération forfaitaire qui aura coûté 80 000 euros. Les agents de la filière administrative qui ont changé de grade ont eux aussi perçu cette rémunération. 

Le complément indemnitaire

Il s’agit du versement indemnitaire de fin d’année. Celui-ci a été reversé à 2420 agents administratifs, et son coût aura été de 900 000 euros. 

Ce complément inclut le montant du bonus de fin d’année des adjoints administratifs et des secrétaires administratifs, ainsi qu’un CIA pour les attachés et les administrateurs civils. Ce CIA a fait l’objet d’une modulation. 

Le coût total pour l’année 2016 aura été de 1,7 million d’euros. Les effets de ces mesures seront prolongés en 2017, à hauteur de 600 000 euros supplémentaires. 

Antoine AUSTRUIT détaille le tableau d’évolution 2014-2017 des montants indemnitaires avant et après le RIFSEEP. Ce tableau reprend les montants annuels moyens perçus par les agents, avec une distinction entre les divers versements exceptionnels.  

La tendance est légèrement en baisse en 2015 pour les adjoints administratifs et les secrétaires, et en 2016 pour les attachés. Cette diminution s’explique par les vagues d’intégrations du Sauvadet, et donc par une augmentation de la proportion des nouveaux entrants.

Il convient de noter que l’effet RIFSEEP en 2016 est particulièrement significatif. Par rapport à 2015, le montant moyen des primes reversées aux agents a augmenté de 8 %. Ce montant a progressé de :

· 9 % pour les agents affectés en SCN et EP ; 

· 6 % pour l’administration centrale ;

· 9 % pour les secrétaires administratifs, dont 10 % sur le périmètre des services déconcentrés SCN et EP ;

· 4 % pour les attachés ;

· 24 % pour les ICCEAC (qui font l’objet d’une mesure spécifique) ;

· 5 % pour les administrateurs civils. 

Pour l’année 2017, les données sont encore incomplètes. Néanmoins, en rapportant les primes versées au mois de janvier sur une année pleine, il apparaît que les primes sont en hausse par rapport à 2016. Celles-ci augmentent de :

· 6 % pour les adjoints administratifs ; 

· 7 % pour les secrétaires administratifs ;

· 6 % pour les attachés ; 

· 4 % pour les ICCEAC ;

· 2 % pour les administrateurs civils. 

Cette tendance à la hausse est donc significative. En 2017, les agents qui n’auront pas bénéficié de la prime de revalorisation pour absence de changement de fonction bénéficieront potentiellement des mêmes modalités. 

L’année 2017 sera également marquée par l’intégration des filières métiers d’arts et de techniques, d’accueil, de surveillance et de magasinage. Le montant des crédits catégoriels pour accompagner cette intégration s’élèvera à 1,9 million d’euros. Le protocole d’accord pour la filière des métiers d’arts sera finalisé, avec une revalorisation du socle pour l’ensemble des agents de cette filière (mais également pour plusieurs agents dans les filières techniques, d’accueil, de surveillance et de magasinage).

À partir du 1er juillet, ces agents bénéficieront de la campagne pour absence de mobilité, dans les mêmes conditions que la filière administrative. 

M. Christopher MILES retient les efforts importants qui sont destinés aux personnels administratifs du Ministère. Les adjoints administratifs, les secrétaires administratifs, les attachés et les ICCEAC auront bénéficié d’importantes revalorisations au cours de ces trois dernières années. Celles-ci auront été plus importantes pour les agents des SCN et des établissements publics. 

Mme Caroline CLIQUET (SUD Culture Solidaires) souligne que les primes soclées stagnent pour les catégories B et C.

M. Christopher MILES réfute cette affirmation. La progression a été nulle en 2015, uniquement parce que le RIFSEEP n’avait pas encore été mis en place. En revanche, l’augmentation en 2016 a été conséquente, et elle se poursuivra en 2017. 

Mme Caroline CLIQUET (SUD Culture Solidaires) maintient son point de vue. Elle ajoute que les évolutions indemnitaires globales soclées et non soclées intègrent des mesures liées à la désorganisation administrative. 

Par ailleurs, les gestionnaires du SRH subissent une importante surcharge de travail depuis la mise en œuvre du RIFSEEP. Ceux-ci doivent gérer à la fois les revalorisations, les mises à jour des fonctions, les CAP et les PPCR. 

M. Christopher MILES reconnaît que la charge de travail liée au RIFSEEP est effectivement conséquente. C’est pourquoi il souhaite remercier les collaborateurs du SRH. 

M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) indique que, sauf erreur de sa part, les montants de la prime exceptionnelle de fin d’année s’élevaient à 200 euros pour tous les agents, et à 400 euros selon les choix des DRAC. 

Les représentants du personnel redoutaient que la règle de budget constant du RIFSEEP interdise une augmentation des primes. Malgré tout, il apparaît que le pouvoir d’achat progresse un peu, par exemple au niveau des DRAC. Cependant, certains agents ne sont pas concernés, et notamment les contractuels. 

Par ailleurs, Tahar BEN REDJEB demande des compléments d’information sur le CIA. Il souhaite savoir s’il s’agit d’une mesure ponctuelle, et si celle-ci ne crée pas un doublon avec la prime de fin d’année. 

M. Christopher MILES rappelle que la revalorisation pour absence de mobilité concerne 1 800 agents du T2, soit la majorité des personnels administratifs qui n’ont pas effectué de mobilité au sein du Ministère. 

Mme Anne-Claire ROCTON (CFDT-Culture) ne comprend pas pour quelle raison les chiffres indiqués pour l’année 2015 ne correspondent pas à ceux du bilan social. Par exemple, la prime s’élève à 13 166 euros pour les attachés administratifs sur l’un des tableaux, et elle atteint 12 014 euros et 12 218 euros dans l’autre. 

M. Antoine AUSTRUIT explique que les deux périmètres sont différents. Le premier tableau correspond aux coûts budgétaires, et il reprend l’ensemble des primes et des indemnités. En revanche, le tableau RIFSEEP inclut le périmètre des primes qui ont été fusionnées dans l’IFSE. 

En réponse à la question de Tahar BEN REDJEB, Antoine AUSTRUIT précise que le CIA a servi de véhicule indemnitaire pour verser le bonus de 285 euros aux adjoints administratifs et aux secrétaires administratifs. Le versement aura été transparent, excepté pour ceux qui auraient éventuellement subi des problèmes de plafonds. Du fait d’un plafond très élevé pour le CIA, ils auront pu bénéficier de l’ensemble du montant. Sur la fiche de paie, ce versement correspond bien à un intitulé « CIA ». 

Mme Anne-Claire ROCTON (CFDT-Culture) s’interroge sur les orientations qui sont envisagées pour augmenter les montants au-delà de la mobilité ou de l’évolution. Elle souhaite savoir si dans le cas d’un changement de fonction sans changement de catégorie, la hiérarchie est satisfaite du travail engagé, et si ce point sera formalisé. Sur ce sujet, les informations qui sont transmises aux agents manquent de clarté. Les attributions d’augmentation et les critères de redistribution ne sont pas suffisamment explicités.

Par ailleurs, un deuxième versement était prévu pour les ICCEAC en février 2017. Aucune information n’a été transmise aux représentants du personnel sur ce sujet. Il était notamment prévu que les modalités de redistribution soient communiquées. 

M. Christopher MILES rappelle que les critères de répartition du RIFSEEP sont détaillés dans la note du 14 avril 2016. Le mécanisme est simple : en l’absence de mobilité depuis deux ans, la revalorisation est automatique. En cas d’évolution sur un poste inférieur au poste précédent, la rémunération antérieure est conservée. Une progression sur un poste RIFSEEP doté d’une cotation supérieure conduit mécaniquement à une augmentation. 

Mme Anne-Claire ROCTON (CFDT-Culture) précise qu’elle relaie dans cette instance les questions qui lui sont communiquées par les agents. Leurs interrogations indiquent que ces modalités ne sont pas toujours bien expliquées. 

D’après M. Christopher MILES, il appartient à l’administration de communiquer sur ces sujets, afin d’aider les personnes concernées à mieux appréhender leurs situations. Il est également important que les organisations syndicales et l’administration invitent les agents qui souhaitent obtenir davantage d’informations à s’adresser à leurs gestionnaires. 
Mme Anne-Claire ROCTON (CFDT-Culture) insiste sur la nécessité de mettre en place une communication plus claire et plus fluide sur ce sujet. Le besoin de clarification est important, car les incompréhensions sur ces questions sont encore nombreuses. 

M. Christopher MILES ajoute que les chefs de service ne sont pas toujours informés en temps réel des éventuelles augmentations. Dans tous les cas, il rejoint le point de vue d’Anne-Claire ROCTON. D’une part, la circulation de l’information est un élément essentiel, qui permet d’aboutir à dialogue social apaisé au sein de Ministère de la Culture et de la Communication. 

D’autre part, les évolutions des bulletins de paie ont effectivement été nombreuses en 2016. Pour la catégorie B, des points de PPCR et le RIFSEEP ont par exemple été intégrés. 

Des primes de DRAC, de fin d’année ou encore une augmentation des points d’indices ont éventuellement pu être ajoutées. La lecture de la fiche de paie est donc devenue plus complexe. Néanmoins, il est essentiel de retenir que ces évolutions sont positives pour les agents. 

Par ailleurs, il est important de clarifier la notion de RIFSEEP. Le mécanisme est le suivant : en l’absence de mobilité pendant deux ans, l’évolution de l’indemnitaire est garantie. En cas de mobilité vers un poste supérieur, l’augmentation est également garantie. Si l’agent évolue vers un poste moins coté, il conservera son indemnitaire.

Ce fonctionnement permet d’éviter les refus de mobilité qui se produisaient parfois au sein du ministère, et qui étaient liés à des questions de rémunérations. Le RIFSEEP apporte de véritables garanties aux agents, et il leur offre des perspectives de mobilité. 

Pour les ICCEAC, l’administration avait pris un engagement de 50 % d’augmentation de l’indemnitaire. La CAP a longuement débattu sur les critères d’attribution et de remontées au socle. Le RIFSEEP a notamment permis une remontée de tous les ICCEAC qui étaient inférieurs à ce socle. Une augmentation uniforme a ensuite été appliquée. Si les représentants du personnel le souhaitent, ce sujet pourra de nouveau être évoqué à l’occasion de la prochaine CAP, qui aura lieu dans quelques semaines. 
Mme Claudine MESCLON ajoute que cette revalorisation apparaîtra sur la fiche de paie du mois de mai. 
M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) commence par exprimer sa satisfaction face à l'obtention de ce bilan de l'adhésion des premiers corps au RIFSEEP, ce qui avait été requis. Ceci lui semble une question de transparence alors que l'adhésion est en cours ou prévue prochainement sur d’autres corps. Certains corps viennent d’adhérer et rencontrent de nombreuses difficultés (filière ASM) comme les collègues dans les SCN qui ne reçoivent pas les primes correctes. 

Il rappelle que son organisation syndicale, opposée au principe même du RIFSEEP, a poursuivi les discussions jusqu’au bout malgré un énervement au bout des discussions. Il prend acte de l'application d’éléments portés par son syndicat notamment un principe d’automaticité de revalorisation de primes. Un système permet une certaine automaticité de la revalorisation notamment en cas d’absence de mobilité ou de changement de grade. 

Des problèmes persistent. Les mesures indemnitaires ont certes profité à tous, mais se révèlent profondément inégalitaires. La dernière colonne (évolution 2017-2014) illustre le caractère injuste de la manière la plus flagrante même si le RIFSEEP a été mis en place en 2015 : les ICCEAAC bénéficient de 26 % d’augmentation contre 9 % pour les catégories C. Cela n’a pas profité également à tous, ce qui lui semble gênant. Ainsi, la catégorie C intègre un seul groupe, mais les catégories A et B en contiennent plusieurs. Les critères de classement dans ces groupes ont fait l’objet d’une discussion, mais il a été opposé le refus de modifier ces critères définis par la DGAFP. Des agents ont été placés dans des groupes. Il relève un problème de transparence puisque les raisons justifiant leur placement dans un groupe ne leur ont jamais été signifiées. 

Il estime que les voies de recours auraient pu faire l’objet d’une discussion afin de permettre aux agents de disposer de voies de recours quant à cette décision de classement dans des groupes, une décision administrative qui devrait être contestable comme toute décision administrative ce qui n’est pas le cas. Il souligne une évolution de la tendance – il est désormais exprimé que ce serait un recours hiérarchique – même s’il regrette que ce soit tardif. De plus, les agents n’ont pas été forcément informés des voies de recours. 

Ceci pose le problème de la communication. La communication a été très mauvaise sur cette affaire et les agents ont été très mal informés du processus de bascule d’un régime indemnitaire à l’autre. Des anecdotes évoquées confirment leurs propos soulignant un problème de communication pour les voies de recours, le classement dans les groupes ou la bascule d’un régime indemnitaire à l’autre. Ceci a été extrêmement complexe pour les agents et certains ne comprennent pas tout. Ce n’est pas forcément simple. 

Il évoque ensuite les revalorisations pour les mobilités. Elles s'appliquent aux mobilités géographiques. Toutefois, les cotations de postes n’étaient pas forcément définies au moment de ces mobilités ce qui pose un problème parce qu’un agent qui a voulu exercer une mobilité ne disposait pas de l’ensemble des informations nécessaires pour connaitre les conditions de son futur régime indemnitaire – ceci rejoint le point sur le manque de communication et de transparence. Par ailleurs, des chiffres globaux ont été fournis sur les mutations, mais il requiert la vision sur les revalorisations en cas de mutation géographique pour tous les agents du ministère (établissements publics en délégation des actes de gestion). Il fait part d'un manque de vision et des éléments pour comprendre ce point. 

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) réitère des propos déjà tenus au sujet du RIFSEEP : ce nouveau système de prime a été présenté comme un moyen de distribuer les primes dans la transparence. Or, le tableau illustre les difficultés à percevoir les distinctions entre les grades – elle imagine plus de détails dans le bilan social. La répartition et le nombre d’agents concernés ne sont pas précisés. Le défaut principal de ce système lui semble être que des agents n'aient pas été informés du groupe dans lequel ils ont été catégorisés au moment du RIFSEEP et de la façon de procéder à un recours. Ils ne sont donc pas en mesure de le contester. 

La période des entretiens d'évaluation annuelle est avancée et le RIFSEEP est pris en compte pour ceux qui sont passés à ce système. Or, les cadres n’ont pas forcément été informés de la catégorie des agents qu’ils encadrent. Dès lors, elle souhaite savoir comment le RIFSEEP est utilisé dans le cadre des entretiens d’évaluation. Elle ne perçoit pas de transparence. Si elle convient que cela peut provenir d’un défaut de communication, comme exprimé par M. MILES, l'aspect primordial de cette communication est souligné depuis plus d'un an sans qu'elle ait constaté d'évolution. Elle souligne que seuls les premiers corps ont reçu une notification avant, elle suppose, que l’administration a été submergée par les évènements et le nombre d’agents représentés. En effet, aucun autre corps n’a depuis reçu de catégorisation de nomination ce qui lui semble une entorse à la transparence puisque l’agent n’est pas averti et ne peut pas émettre de recours (règle primordiale dans l’administration). 

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) reprend les propos de Thomas. Les documents signalent des éléments sur le titre 2 ce qui n’est pas négligeable en abordant d’autres filières sur le titre 3, notamment pour le Musée du Louvre et l’établissement de la BnF. Elle souhaite savoir si ces établissements ont bénéficié de la même politique que les agents sur titre 2 alors qu’ils ont bénéficié de la délégation des actes de gestion – aucun élément ne leur a été fourni. 

De plus, des montants globaux leur sont fournis sans qu’il soit déterminé s’il s’agit de montants moyens. La note du secrétariat général sur la revalorisation de l’IFSE pour absence de mobilité prévoit une fourchette de 0 € jusqu’à concurrence. Il est indiqué que 1 800 agents ont reçu un effet bénéfique pour absence de mobilité. Pour autant, les agents ne savent pas s’ils ont reçu trois euros ou un montant moyen décidé par le ministère en cas de mobilité en résumé de 513 divisés par 1 800 – la somme diffère selon la catégorie – et du versement de cette somme à l’ensemble des agents qui n’auraient pas bougé parce qu’il s’agit d’une potentialité. Leur chef de service a pu moduler cette somme ou non. Aucune information ne permet de déterminer si les établissements ont modulé ou non après avoir reçu la notification et l’enveloppe. 

Elle requiert la fourniture de ces éléments. La note du secrétariat général d’application du RIFSEEP fournit des potentialités et non des obligations et des montants moyens. Une politique générale du ministère peut être décidée correspondant à une volonté politique. Or, aucun bilan de la RIFSEEP ou présentation de la répartition des primes n’a été établi dans les établissements publics ou les autres services. Or, l’attribution des primes relève désormais des attributions d’un comité technique. Il lui semble que le sujet consiste à évaluer s’il est considéré dans un établissement que tout agent qui n'a pas eu de mobilité reçoit un montant moyen ou une somme variable décidée par le chef de service qui doit en informer l’agent. Cette transparence n’existe pas au moment de la cotation du poste ou lors de l’évaluation – les évaluateurs n’ont fourni aucun élément aux agents leur signifiant la réception d'une potentialité, d'une variation de la prime ou non. Le chef de service a la potentialité d’augmenter la prime ou non, mais il n’en informe pas pour autant ses agents. Ce point contredit la transparence, motif de cette réforme. 

Elle poursuit par le CIA. Il a été compris qu’il s’agissait potentiellement du véhicule pour verser le reliquat de fin d’année. Le sujet consiste selon elle à déterminer si ce sera le véhicule chaque année pour les catégories B et C ou s’il sera décidé qu’il existe une potentialité pour les catégories supérieures d’une ex-part variable (PFR) et le montant décidé par la mesure de fin d’année pour les catégories B et C. 

Elle fait ensuite part de plaintes des agents qui n’ont pas reçu de notification au sujet des voies de recours et de l’information. Il n'est pas su si les agents qui ont changé de poste à l’intérieur d’un même établissement ont pu prétendre ou non à une revalorisation de leur mobilité. Les avis de vacance à la BIEP en interne sont publiés, mais ce n’était pas le cas pour 2016. Ceci signifie que les agents qui ont muté et changé de poste au sein d'un même établissement n'avaient pas connaissance de l'existence d'une potentialité de revalorisation. 

Par ailleurs, le bilan de la filière administrative a été demandé du fait du basculement prochain sur la RIFSEEP des autres corps qui représentent une masse importante. Le choix a consisté à créer deux catégories notamment sur la filière accueil et surveillance et non une seule comme pour la filière administrative et cela représente potentiellement une information bien plus importante à délivrer aux agents pour déterminer les critères. Les établissements ne sont pas en mesure de définir les critères pour lesquels les agents ont été répartis dans tel ou tel groupe et renvoient aux autorités d’emplois ou dans les ministères dans le meilleur des cas. Les agents se retrouvent sans explication du fait de l’extinction du contact entre RH et ministère sur une réforme d’importance concernant leur régime indemnitaire. 

Il lui semble fort heureux que le basculement de la RIFSEEP se soit fait en euros constants et non en augmentation parce que cela aurait entériné des années de vaches maigres de régime indemnitaire de l’ensemble du ministère –  les agents de ce ministère sont sous-primés par rapport à des agents d’autres départements ministériels. Elle estime que la situation reste loin de régimes indemnitaires de certaines filières malgré cette hausse. Elle souhaite savoir si les agents peuvent émettre un recours notamment à travers la CAP – cela était un choix demandé pour les agents lors de la cotation et de l’information de leur groupe. 

M. Christopher MILES rappelle l’objectif en menant à bien l’intégration des personnels administratifs dans le cadre du RIFSEEP  de pair avec une évolution des groupes lorsque cela était possible : une remontée des socles, ce qui a été accompli pour tout le monde, et des augmentations automatiques pour ceux qui n’avaient pas évolué depuis deux ou trois ans. Ceci conduisait à agir rapidement pour ne pas perdre cette opportunité. La contrepartie de cette rapidité qui a suscité un surcroit d’activité pour les personnels du SRH a été dans certains cas une définition assez rapide de la définition des groupes parce qu’il a été demandé aux chefs de service et aux établissements d’agir rapidement. Il entend le souhait d’une communication aux agents de leur groupe RIFSEEP avec la possibilité de le contester si cela leur semble cohérent. Il propose de communiquer systématiquement aux agents leur groupe RIFSEEP dans le cadre des entretiens d’évaluation ce qui lui semble possible. 

Mme Claudine MESCLON indique que les groupes RIFSEEP ont été notifiés individuellement aux agents après avoir informé les autorités d’emploi. Si elle conçoit que certains agents n'aient pas reçu la notification, elle affirme que ceci a été réalisé systématiquement pour les SA et les attachés après avoir informé les autorités d’emploi. En effet, les répartitions en groupes ont été opérées avec les autorités d’emploi pour fournir les informations aux agents. 

Pour les ASM, tout a été mis en paie au mois de mars. La notification est opérée progressivement du fait de la présence de plusieurs milliers d’agents ce qui demande un certain temps – ce sera opéré en avril et en mai. Les RH de proximité ont à chaque fois été informés du calendrier des actions et donc de l’arrivée de la ligne IFSE sur le bulletin de paie. Ceci a été précisé lors de la réunion RH de proximité et au réseau RH de proximité afin que tout le monde soit informé et un message a été placé sur Sémaphore. 

M. Christopher MILES apporte un dernier élément au sujet d'un point souligné par Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) au sujet des agents de l’État rémunérés sur titre 3 (agents de la BnF et du Louvre). Il fait état d'un devoir d’information vis-à-vis de ces agents pour s’assurer que l’information au RIFSEEP a été réalisée dans des conditions d'égalité avec les agents de Titre 2, ce dont l’administration prévoit de s’assurer. 

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) souligne qu'un échec d'information auprès du corps accueil et surveillance au Musée du Louvre impliquerait un échec de l’intégration RIFSEEP de la moitié des agents de la filière eu égard à leur importance. 

M. Christopher MILES comprend que ce propos porte sur l'intégration du RIFSEEP en général et pas seulement de la filière administrative et il annonce que les précautions nécessaires pour prendre en compte la filière accueil, surveillance et magasinage compte tenu de son importance à la BnF et au Louvre. 

Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) réitère une question qu'elle a déjà posée à quatre ou cinq reprises pour laquelle elle n’a pas obtenu de réponse claire et concise – elle a simplement la sensation de bloquer l’administration. Elle souhaite savoir qui a décidé des groupes dans lesquels chaque agent serait placé et auprès de qui un recours doit être mené en cas d’insatisfaction. Elle annonce que ce sera la cinquième et dernière réponse parce qu'elle communiquera la réponse aux agents du syndicat auquel elle appartient. 

Mme Claudine MESCLON indique que le groupe a été décidé avec l’autorité d’emploi et un recours doit être exercé devant l’autorité d’emploi. 

M. Christopher MILES précise que chaque collaborateur connait normalement l’autorité d’emploi à laquelle il est rattaché et il peut le demander au SRH s’il ne le sait pas. L’autorité d’emploi correspond au DAT dans les DRAC. Les agents qui souhaitent établir un recours adressent alors un recours au DAT via le DRAC. Le DAT n’a pas décidé seul, mais dans le cadre d’un dialogue pour établir la cotation des postes. Ainsi, au sein de l’autorité de l’emploi SG, il a eu lieu avec l’ensemble des directeurs, sous-directeurs et chefs de service. Le DAT a établi la cotation des postes en DRAC, DRAC par DRAC, à partir d’une grille type qui a été déclinée dans les DRAC. Une insatisfaction de son groupe en DRAC requiert un recours au secrétaire général du département de l’action territoriale de Paris sous couvert de la DRAC de l’agent. 

Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) n’est pas concernée en tant que permanente puisque cela passera par l’entretien d’évaluation. Elle requiert le niveau de décision de celui qui décide du groupe de l’agent : chef de service dans une DRAC, directeur régional, RH, DAT, bureau des ressources humaines du ministère, ministre, président de la République. 

M. Christopher MILES estime que ce n’est pas défini par l’identité de l’agent, mais par le poste occupé. L’autorité d’emploi décide du groupe dans lequel l’agent est classé. Elle harmonise les conditions d’affectation des gens sur l’ensemble du territoire national. Dans le cas contraire, cela aboutirait à des incohérences, et une personne dirigeant un service de 27 personnes, et une personne dirigeant deux personnes, pourraient relever du même groupe. Il explique qu’une personne unique ne décide pas parce que ce ne serait pas possible. 

Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) fait état de quotas de groupe opérés dans chaque DRAC avec un nombre maximal prédéfini par groupe ce qui a conduit à ce qu’elle qualifie de marché aux bestiaux sans que personne n’en soit informé. 

M. Christopher MILES estime que la réponse a été apportée. Une chaine hiérarchique a permis d’établir un groupe qui a été arbitré par le DAT du fait de la nécessité d’harmoniser sur la base d’une péréquation nationale et d’une définition nationale de la cohérence des groupes. Le chef de service a proposé l’attribution d’un groupe qui a été ensuite revue par le secrétaire général et/ou le DRAC adjoint et le DRAC en cas d’arbitrage avant d’être transmis à l’autorité d’emploi qui a finalement arbitré. L’identification d’une personne dans une chaine administrative n’est pas possible. 

Mme Laurence PICOULEAU apporte son témoignage par rapport aux mêmes interrogations que sa collègue dans le cadre de la filière ASM, dont elle dépend, dans les établissements publics. Le RIFSEEP n’est pas évoqué dans les évaluations individuelles en cours et même pas dans l’évaluation. Elle a reçu un courrier l’informant de son groupe d’appartenance qui ne correspond toutefois pas à son action et à son métier – il semble ne pas exister au niveau des fonctions intermédiaires au niveau du MCC. Elle en déduit que les agents sont classés par hasard par quota. Les agents de l’établissement public de Versailles n’ont reçu aucune information au sujet de ces groupes, de ces classements et de ces courriers. Aucun chef de service, directeur ou DRH ne les a informés. Les agents l’ont appris par hasard, ils se posent de multiples questions et ne sont pas du tout rassurés dans un établissement public comme celui de Versailles. 

La remontée vers l’autorité d’emploi lui semble un bon mot, mais elle signale que cela ne se déroule pas de cette manière sur le terrain. 

M. Christopher MILES la remercie de cet aperçu sur le bilan du RIFSEEP sur le personnel de surveillance et de magasinage, un sujet différent de celui de l’ordre du jour. 

M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Cultures Solidaires) relève qu'il a été admis implicitement un manque de communication sur le RIFSEEP pour le personnel administratif ce qui implique selon lui d’en tirer les conséquences pour éviter que cela ne se reproduise. Il craint la perpétuation de ce problème pour les nouveaux corps entrés dans le RIFSEEP (ASM) et ceux prévus d'y entrer dans l'année (corps de recherche et conservateurs). La grille a été produite et la question des gens à intégrer a été posée. Les DRAC exprimaient ne pas être informés et renvoyaient vers l'autorité d'emploi (DAT) et le DAT faisait état d’une concertation avec les DRAC. Il réfute que les services du personnel dans les DRAC aient été associés à l’intégration des agents dans les groupes de fonction. Les agents ont été informés tardivement de leur groupe et ont constaté l'arrivée d'éléments sur leur fiche de paie du mois de novembre ou de décembre sans savoir à quoi cela correspondait. 

Ceci a nécessité des explications parce que cela pouvait correspondre à deux éventualités : le bonus de fin d’année (CIA) ou une deuxième ligne. Il a été expliqué aux salariés que cela représentait la partie la plus importante et à une revalorisation indemnitaire pérenne (une division par six et une multiplication par douze pour six mois). Le manque d’information alors constaté. Il n'est indiqué presque nulle part dans l'entretien professionnel et dans la fiche de poste le groupe RIFSEEP des agents. Les fiches d’entretien professionnel contiennent une case RIFSEEP, mais les chefs de service ne savent pas à quoi cela correspond – il s’exprime pour les DRAC. Les secrétariats généraux ont de moins en moins d’effectifs et ne renseignent pas cette case. 

Le groupe RIFSEEP devrait aussi être indiqué sur les avis de vacances. Or, ils ne sont quasiment jamais disposés sur ces avis parus depuis quelques mois. Les fonctions et les missions sont indiquées sans que personne ne connaisse le groupe fonctionnel de rattachement de cet avis de vacance. Il préconise un important travail de communication. Il explique l'absence de recours parce que personne ne connait la voie des recours même si elle est indiquée sur le décret. Les groupes de fonctions ont été créés. Les agents ont été considérés en fonction de la prime qu’ils percevaient et ils ont été réunis arbitrairement. 

Il distingue toutefois le cas des mobilités pour lesquelles il signale des éléments aberrants. Des collègues pouvaient bénéficier de la PARRE dans le cadre de la fusion des DRAC et ont bénéficié de formations, du fait de mobilités fonctionnelles et non géographiques. Or, ils se retrouvent avec une augmentation du socle du fait d’une absence de mobilités et ne comprennent pas. Ils perçoivent la revalorisation IFSE pour absence de mobilité alors que la mobilité fonctionnelle leur donnait droit à la PARRE. L’autorité de l’emploi ne lui semble pas claire. 

M. Christopher MILES prend acte des questions de communication, de la nécessité de notifier aux agents du ministère reclassés dans un groupe RIFSEEP les critères objectifs d'intégration dans ce groupe – ceci a été normalement acté – et de la communication à leur chef de service de cette classification afin que cela puisse être utilisé comme élément utile pour l'entretien d’évaluation. 

Mme Claudine MESCLON précise que les groupes RIFSEEP doivent être inscrits sur les fiches de poste puisque le groupe RIFSEEP ne correspond pas à un agent, mais à une fiche de poste. Les services ne peuvent pas inscrire les groupes RIFSEEP dans la phase de travail ce qui explique qu'ils ne l’ont pas été dans la filière administrative au moment où ils travaillaient. Une fois que le groupe est déterminé, il doit être possible d'inscrire ce groupe lorsque l’autorité d’emploi demande la publication d’une fiche de poste. C’est possible pour la filière administrative et ce le sera prochainement pour la filière des métiers d’art et technique, mais ce ne l’est pas pour les filières pour lesquelles les travaux ne sont pas achevés. 

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) revient sur la description du processus de catégorisation par M. MILES pour les agents en DRAC. Un travail est mené sur les filières de recherche et de documentation pour essayer de créer les groupes RIFSEEP en prévision de la note de gestion. Le président de la DAT a été interrogé sur la prise en compte des nouveaux organigrammes des DRAC. Ces groupes de fonction émanent des intitulés des fiches de poste, extraits de RenoiRH. Elle mentionne une question sur la prise en compte des nouvelles fiches de postes afférentes aux changements d’organigramme et à l’évolution des agents sur leurs fonctions. Il a été indiqué que cela n’avait pas été prévu du fait d’un nombre limité de changements. Elle souligne avoir été étonnée de cette réponse du fait du nombre de changements dans les nouvelles DRAC, entre autres, et cela les a inquiétés pour les corps déjà passés. 

Elle rejoint les propos de M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Culture Solidaires) sur les DRAC. Elle témoigne de nombreuses remontées de questionnements (comment, qui, quand) des agents au sujet de leur catégorisation : ils ont questionné leur chef de service qui n’était pas informé. Ces interrogations, loin d’être isolées, remontent régulièrement. Il lui semble inquiétant d’être obligé de venir au CTM pour obtenir un début d’information et de réponse. Elle considère que les représentants des corps auraient dû être informés ce qui n’a pas été le cas. Les questions en CAP sur le RIFSEEP n'obtiennent jamais de réponse parce que ce n’est jamais le bon moment et parce qu'il n’y a jamais le temps. Aucune réponse n'est apportée aux représentants des corps ou du moins des réponses qui n’en sont pas. Il lui semble important que ce leur soit expliqué autrement en cas d’incompréhension. Ce processus n’est pas si simple notamment pour ceux pour lesquels cela représente une nouveauté. 

Si la note de gestion est peut-être magnifiquement écrite, l’incompréhension du processus peut se justifier par une lecture peu aisée. Il lui semble important de bien expliquer, mais aussi d’utiliser et de passer par les représentants du corps. En effet, elle estime que les représentants de la CAP doivent être les premiers informés sans devoir venir au CTM pour obtenir un embryon de réponse. Il lui semble positif de mener un bilan pour obtenir une visibilité, mais la compréhension du processus et le manque d’information des agents au sein de la CTM lui semble dramatique alors que cela relève selon elle du dialogue social. 

Mme Anne-Claire ROCTON (CFDT-Culture) confirme les propos de Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture). Elle vient d’apprendre l’information sur la deuxième vague prévue en 2017. Un engagement avait été pris pour une information en février à la dernière CAP (novembre 2016). Or, rien n’a été communiqué depuis et elle a dû rechercher l’information pour savoir ce qu’il en était. Or, elle découvre au travers des propos de M. MILES que ce sera versé sur le prochain salaire ou en mai alors que personne n’a annoncé un versement en retard. Elle témoigne de remontées de toutes les DRAC qui posent des questions auxquelles elle n’est pas en mesure de répondre alors que ceci est le travail des services. 

M. Christopher MILES relate au sujet de problèmes de transmission de l’information la remontée de représentants syndicaux la veille en DRAC signalant le manque d’information des gens sur la médecine de prévention et l’incompréhension alors qu’il a passé deux heures en CHSCT ministériel à présenter un plan de développement de la médecine de prévention. Il lui semble qu’il appartient à chacun de faire circuler l’information à son niveau. 

Par ailleurs, la situation mérite une explication. Tout d'abord, des groupes de travail définissent des critères discutés avec les représentants du personnel – ceci doit être accompli et l’a été à son sens. Une information est ensuite diffusée sur la cotation possible et le nombre de postes possibles à répartir au sein d’une entité (DRAC, administration centrale, service). Le classement en groupes se traduit par la répartition de tous les agents au sein de différents groupes. Des gens exercent plus de responsabilités, des tâches plus complexes avec des responsabilités d’encadrement ce qui implique l’inscription dans plusieurs groupes de la RIFSEEP. Il se souvient de discussions dans cette instance sur le RIFSEEP en surveillance et magasinage pour prendre en compte les responsabilités supplémentaires de certains agents par rapport à d'autres du fait de l’animation d’une équipe, ce qui a entrainé la création de trois ou de quatre groupes au sein de cette filière. 

Un travail d’allers et retours est ensuite mené entre les services, l’autorité d’emploi et la personne à laquelle s’adresse l’autorité d’emploi (secrétaire général de la DRAC pour les DRAC) qui énoncera les répartitions possibles en fonction du nombre de groupes possibles avant de se terminer par une liste nominative des gens dans le groupe RIFSEEP. Ceci est normalement communiqué, DRAC par DRAC, au secrétaire général. Il requiert la confirmation de l’envoi d’une liste à chaque secrétariat général avec la cotation des groupes RIFSEEP de chaque agent de la filière administrative. Il battrait sa coulpe au cas où cela n’aurait pas été accompli.

Mme Claudine MESCLON explique que la liste a été communiquée à chaque autorité d’emploi pour la filière administrative. Elle le vérifiera avec le DAT. Elle ne le sait pas. 

M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Culture Solidaires) avait compris de la réponse précédente sur les autorités d'emploi que cela avait été transmis au DAT et que cela n'avait pas forcément été redescendu aux DRAC. Les organisations syndicales travaillent dans les groupes de travail à la détermination des critères. Ceci ne représente pas un travail simple notamment pour les corps de recherche du fait du caractère disparate des missions des unes des autres. L’achoppement porte sur les états nominatifs qui, selon la circulaire de la DGAFP, doivent être présentés aux CT locaux. Les représentants du personnel pourront se saisir de cet état nominatif dès qu'il sera à disposition des établissements ou des DRAC afin d'exercer leur travail de représentant du personnel. 

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) indique que la demande de bilan pour la filière administrative visait à prévenir le basculement des autres corps dans le RIFSEEP. Il avait été pressenti et signalé la difficulté d’information auprès des agents pour la filière administrative et les agents ont pâti de ce basculement. L’idée vise à corriger et à réussir à fournir une information claire aux agents – c’est tout l’intérêt du bilan. Il a été pointé le fait que l’information qui sera transmise aux agents s’étalera sur plusieurs mois pour la nouvelle filière qui vient de basculer en raison de la charge de travail attribuée aux équipes en concomitance de l’application de PPCR sur ces corps. Ceci signifie que cette information d’intégration dans un groupe ou dans un autre arrivera entre ce jour et le début de l’été selon les affectations. Ceci suscitera de nombreuses interrogations. 

L'évaluation professionnelle sera passée entre aujourd’hui, où certains agents ont reçu une information et pas d’autres, et ce moment. Celui-ci aurait pu représenter un moment fédérateur d’information. Or, les agents ne pourront pas profiter du dialogue avec leur chef de service pour la cotation alors que ce sont les meilleurs pour expliquer cette réforme, la potentialité de cotation des postes ou d’augmentation ou de diminution selon certains principes de modulation de prime par rapport des évolutions de carrière ou de mobilité. Il lui semble dommage que l’évaluation professionnelle n’ait pas été utilisée pour traiter la réforme. Pour autant, elle préconise la fourniture de l’ensemble des informations aux agents avec les potentiels recours. 

Elle requiert la publication de la note du secrétariat général avec l’intégration des nouveaux corps pour expliquer les nouveautés pour les nouveaux corps qui intègrent le RIFSEEP. La présentation a fait part d'une revalorisation au cours du mois de juillet pour absence de mobilité et d'une revalorisation vraisemblable en cas de mobilité. Les items présentés dans le bilan de la filière administrative qui serait échelonnée entre janvier et juillet en fonction de la rétroactivité s’appliqueraient de même sur les nouveaux corps intégrés. Le processus d’information doit différer de celui de la filière administrative qui a pâti d'une application imparfaite de son principe d’information. 

M. Christopher MILES souligne que nul n’est parfait et indique que le propre d’un bilan consiste à discuter et à entendre les propos de chacun. Il sait que les élus remontent les éléments de la meilleure manière possible. 

Mme Claire CHERIE exprime une synthèse face aux remarques de Mme Virginie SOYER (CGT-Culture). L'objet du point consiste dans le bilan d’un exercice particulièrement complexe, mené quatre à quatre avec des équipes qui n’ont pas augmenté pour autant, dans le cadre d'une obligation de résultat. Elle admet la possibilité de commettre des erreurs, mais elle n’admet pas qu’il soit affirmé qu’il n’y a pas eu de concertation ou de travail ou que ceci a été opéré par les services sans aucune concertation avec les organisations syndicales et les autorités d’emploi. Ceci est faux et représente une offense vis-à-vis de son équipe. 

Elle annonce des enseignements des erreurs qui ont pu être commises sur l'exercice conduit. Il se révèle très compliqué de s'adresser directement aux agents en termes de communication parce que le langage est technique et pas toujours aisé. Il ne se révèle pas toujours simple d’expliquer que trois primes sont agrégées dans une IFSE et qu’un CIA servira peut-être de véhicule pour la fin de l’année. Elle comprend que les agents ne saisissent pas toujours ce qui leur est indiqué. Il existe pour ce faire des gestionnaires de proximité (autorités d’emploi, directions, services RH des directions, autorités d’emploi qui sont des relais au niveau des DRAC, BRH des DRAC). Elle estime que le ministère de la Culture dispose d’une architecture RH qui doit leur permettre de relayer une information de qualité et il leur appartient peut-être de s’interroger sur le mode de communication de l’ensemble de ce réseau – elle imagine que ce chantier puisse être conduit en parallèle. 

Elle fait part de la volonté de communiquer à chaque agent le groupe auquel il appartient et le montant de l’indemnité qui lui est servi. Ceci nécessite d’être extrêmement pédagogique et ce ne peut être accompli qu’en étant relayé par des professionnels qui expliquent ce qu’ils peuvent expliquer et se retourner vers eux plutôt que de déclamer que la centrale s'occupe de tout. Il sera alors apporté alors tous les éléments complémentaires et nécessaires pour éclairer l’information fournie aux agents. 

Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) signale une question. Elle souhaite savoir si le groupe de reclassement en CAP avec des groupes 1 à 5 sera un critère de choix d’un agent par rapport à un autre sur deux dossiers équivalents en qualité. 

M. Christopher MILES répond négativement. 

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) préconise de s’interroger quant à l’organisation de la fonction RH au ministère à une époque où les réformes entrainent des surcharges dans l'ensemble des domaines et en particulier les RH. Cette organisation avait été une priorité au moment de la RGPP où des démiurges avaient mis en avant la nécessité de moderniser et de mettre en avant la performance RH. Le principal point de difficulté soulevé par les agents porte sur la compréhension et la communication. Il n’est pas vrai que tous ceux qui participent à la chaine RH disposent des informations. 

Il entend que des tâches ont été confiées à des pôles de secrétariat (gestion d’utilisation et de congés) sans directive ni instruction. Ceci ne signifie pas qu'elles ne sont pas communiquées, mais il estime que l’organisation générale n’est pas ergonomique. Il prône l'ouverture de ce chantier dans un contexte de tension sur les moyens, rappelé en permanence et réel, mais les agents ne seront pas en mesure d’ingurgiter autant de réformes sans se poser des questions d’organisation et de performances. Ce sont des questions centrales. 

Il comprend la crispation puisqu’il estime que tout le monde est fatigué. Or, cela correspond au salaire des agents et ne représente pas une question mineure. Il lui semble que tout le monde devra travailler ensemble et qu'il ne sera pas possible de faire l’économie d’associer tout le monde sous le boisseau pour la question d'une véritable réorganisation au bénéfice des services, de l’administration et des agents qui les réceptionnent au bout de cette fonction RH qui n’est pas très ergonomique. Des segments de réorganisation ont été opérés sur un mauvais système. 

Il explique que les gens avaient une autre relation de proximité avec une DAG 20 ans plus tôt et il estime que la réforme de la modernisation a été inspirée par des dangers publics. Il affirme ne pas supporter l’éternel discours sur les autorités d’emploi, le trou noir du ministère opposé à chaque problème. Or, les agents ne savent plus à qui s’adresser. S’il a compris ce qu’était l’autorité d’emploi (un homme ou une femme devant un tableau Excel sans connaitre les agents et les services et qui s’occupe de totaux toute la journée), il a une autre conception de la fonction RH et il est assuré que cela est partagé par l’administration. 

M. Christopher MILES partage en grande partie l’opinion de M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture), en dehors des propos sur l’autorité d’emploi qui lui semblent un peu excessifs, pour repenser l’organisation de la fonction RH au sein de ce ministère. Ceci représente l’une des priorités du secrétariat général dans le plan d’action mené. Ce travail a été engagé et nécessite d’être partagé et de travailler en bonne harmonie avec la direction générale. 

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) estime que les représentants du personnel, l'expression de la voix des agents, ont probablement de nombreuses informations et conseils à apporter parce que les retours d’expérience sont vécus et transmis par les élus. 

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) requiert des informations sur le RIFSEEP des conservateurs coincé au guichet unique et à la direction des budgets. 

Mme Isabelle GADREY, sous contrôle de Karine, indique que le directeur de cabinet a signé un courrier la semaine précédente pour relancer et accélérer le traitement. 

M. Christopher MILES note la revalorisation de l’indemnitaire des conservateurs de 303 000 € en 2016 ce qui représente un effort important. 

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) propose de traiter le suivi des points et regrette que des points soient extraits en fonction de l’intérêt de quelques-uns. Cela ne lui semble pas une manière juste de travailler.

M. Christopher MILES explique que l’arbitrage porte entre les questions diverses posées par deux organisations syndicales dont la sienne et le suivi des points en sachant qu’il s’engage à l’inscrire en premier dans le prochain ordre du jour afin de ne pas toujours les traiter en fin de séance. 
	Questions diverses 


a) Point sur la situation au musée Rodin liée à l’application du décret 2000-815 et de la circulaire Tasca

M. Christopher MILES signale une question commune de deux organisations syndicales sur le concours réservé Sauvadet des maitres assistants des ENSA à laquelle il n’apportera pas de réponse. 

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) précise que la question vise à établir un point sur la situation au musée Rodin qui est liée à l’application du décret 2000-815 et de la circulaire Tasca dite « ARTT ». Une des questions à l’origine du dépôt de préavis de grève au musée Rodin est liée à l’application de ces deux textes. L’administration du musée Rodin conteste sur les décomptes du travail effectif qu’un forfait de 8 jours fériés légaux soit déduit au plan interministériel pour la détermination des 1 600 heures de travail effectif et demande aux agents de déposer des congés lorsqu’ils ne souhaitent pas accomplir ces jours de fériés légaux. 

Or, l’article 1 du décret 2015 dispose : « Le décompte du temps de travail est réalisé sur la base d’une durée annuelle de travail effective de 1 607 jours maximum sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être effectuées ». 

La circulaire dite Tasca 2001-023 dispose dans son article 2 : « La durée du travail effectif est fixée à 35 heures par semaine. Le décompte du temps de travail étant réalisé sur la base d’une durée annuelle de travail effectif de 1 600 heures au maximum sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être effectuées. Pour la détermination des heures de travail effectif, ont été déduits au plan interministériel un forfait de 8 jours fériés légaux. » 

Il souligne ne pas comprendre l’obstination de l’administration locale du musée Rodin à ne pas vouloir tenir compte du décret 2000-815 et de la circulaire Tasca qui fait que des agents sont désormais obligés de déposer des préavis de grève pour l’application de ces textes. 

M. Carole ETIENNE-BOISSEAU note que ce sujet a fait l’objet de revendications dans le cadre de la grève du musée Rodin datant d’une dizaine de jours. Le fait d'évaluer et de préciser cette question a été pris en compte parmi les engagements énoncés dans le cadre d’une réunion de négociation présidée par Mme la directrice chargée des musées de France. C'est à l’étude au niveau de l’établissement et de la direction générale des patrimoines – elle a sondé des établissements pour évaluer les pratiques. Elle évaluera ces dispositions par rapport aux documents lus par M. Vincent KRIER (CGT-Culture), mais elle rappelle que le musée Rodin était revenu sur cette mesure en 2015 après avoir consulté le SRH qui avait aussi réalisé une expertise juridique au regard de la réglementation en vigueur. 

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) ne comprend pas les raisons pour lesquelles il est nécessaire de déposer un préavis de grève dans certains établissements pour faire respecter une circulaire du ministère et pour lesquelles il est entendu en cours de discussion avec les représentants de la direction de l’établissement que ce n’est qu’une circulaire. Le travail pour un jour férié dans l’ensemble des établissements de ce ministère et notamment les établissements muséaux est sur volontariat et non sur le cycle de travail. Il n’est pas obligatoire de devoir poser un jour de congé pour ne pas travailler un jour férié. Elle souhaite savoir si cela marque la volonté de remanier la circulaire sur l’aménagement et la réduction du temps de travail sur l’ensemble du ministère ce qui susciterait des réactions de l’ensemble des agents de la filière accueil et surveillance dans l’ensemble des établissements muséaux et domaines. 

Son organisation syndicale prévoit de relayer allègrement l’expertise du SRH stipulant que le travail sur jour férié n’est plus sur volontariat et qu’il nécessite de poser des jours de congé. Elle suggère de poursuivre dans cette direction pour s’acheminer sur des préavis de grève locaux sur l’ensemble de ces établissements et fermer les services publics pour une réinterprétation d’une circulaire ministérielle. 

M. Christopher MILES fait état de propos inadmissibles alors qu’il a autorisé une question diverse qui n’avait pas été communiquée au préalable de la réunion. Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) a exprimé les propos qu’il redoutait : une réponse apportée sous toutes réserves, officieuse, qui ne devrait pas être portée au procès-verbal, sera utilisée pour déposer des préavis de grèves dans d’autres établissements. Il annonce de ce fait qu'il ne laissera plus jamais la possibilité de poser des questions diverses hors de celles prévues à l’avance. 

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) résume la question posée par M. Vincent KRIER (CGT-Culture) qui vise à déterminer si un texte signé par un ministre peut être remis en cause par un chef de service qui choisit de ne pas l’appliquer. Ceci est impossible. La question est tranchée s’il est rappelé qu’un texte signé par la ministre fait autorité sur l’ensemble des services et qu’il n’est pas à l’ordre du jour de rouvrir une négociation sur le cadre général de l’ARTT. Il s’agit d’une erreur de droit et d’un abus de pouvoir en l’occurrence. Si les règles ne s’appliquent plus à Rodin comme ailleurs à ce sujet, il ne sera pas non plus nécessaire de déposer des préavis de grève et d’éviter l’utilisation de mégaphones. Il suggère de prêter attention à la diffusion de ce point dans les musées : les agents estiment que cela correspond à une certaine idée de défaire l’accord et de le remettre en cause. Or, cela provient de l’impossibilité d’annoncer à un responsable d’établissement qu’il commet une erreur du fait de l’existence d’un cadre ministériel. 

M. Christopher MILES confirme que la réduction du temps de travail s’applique à l’ensemble des agents du ministère, mais choisit de ne rien ajouter. 

b) Concours réservé Sauvadet des maitres assistants des ENSA

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) indique qu’il a été découvert par l’intermédiaire d’agents de l’école d’Architecture qu'un concours réservé pour les maitres assistants (« Sauvadet ») était ouvert, voire clos – des agents se sont plaints de n'avoir plus qu'un jour ou deux – à leur grand étonnement parce que ce concours Sauvadet n’apparaissait sur le calendrier des concours qu’il consulte régulièrement sur Sémaphore. La deuxième vague du concours Sauvadet était prévue pour le quatrième trimestre 2017 au plus tôt. Un arrêté ouvre ce concours de février au 14 mars.

Il connaît les raisons pour lesquelles cela a été accompli, mais son intervention porte sur la méthode et sur une demande. Aucune organisation syndicale représentative du ministère de la Culture n’a été prévenue de la soudaineté de l’ouverture de ce concours Sauvadet dans des termes extrêmement courts. Aucun échange n’a été prévu avec l’administration pour établir un recensement des éligibles à cette deuxième vague de concours. Aucune lettre d’éligibilité n’a été émise. L’attestation d’éligibilité accrochée dans Sémaphore est à l’initiative de l’agent : il doit émettre la demande vis-à-vis de son administration locale de l’attestation de cette éligibilité ce qui est contraire à l’esprit selon lequel les courriers d’éligibilité avaient été émis jusqu’ici. Les agents recevaient un courrier les informant de leur éligibilité ou non à l’initiative de l’Administration. Ceci représentait aussi le moyen de contester cette décision de non-éligibilité. 

Il explique que « Sauvadet 2 » concerne des agents déjà éligibles en juin 2012 – ils avaient reçu le courrier – et d’autres agents éligibles du fait des nouveaux critères 2013. Or, les organisations syndicales ne savent pas si tous les agents anciennement éligibles ont reçu un courrier leur annonçant qu’ils étaient toujours éligibles et si les agents occupant ces emplois contractuels dans les écoles d’architecture ont été informés de l’ouverture de ce concours – cela a été opéré dans un délai extrêmement succinct. 

Il requiert pour ces raisons un report de la date finale d’inscription pour tous les agents très, voire trop, tardivement informés comme cela a déjà été fait sur des concours réservés Sauvadet qui avaient rencontré des difficultés. La réponse apportée a fait part de l’évolution statutaire sur le corps des maitres assistants suite à l’évolution de ce corps vers les corps de recherche et de la nécessité de procéder très rapidement à cette ouverture afin de ne pas aboutir au problème d'absence d'intégration de ce nouveau corps au « Sauvadet 1 ». 

Par ailleurs, les concours sont ouverts jusqu’en mars 2018 pour la vague 2 de Sauvadet et il lui semble que rien n’empêchait d’ouvrir a priori ce nouveau corps par arrêté ou décret au concours réservé. Il requiert une explication à ce sujet. 

M. Patrick BOTTIER (SUD) n'évoquera pas les effets, le manque d’information, etc. Si son organisation syndicale partage la demande de report, elle ajoute une demande de précision. Il existe une différence pour les CDD entre Sauvadet 1 et Sauvadet 2 qui constitue un problème. Cette différence nécessite des interprétations de l'éligibilité qui diffèrent au niveau des écoles de celle du ministère. Ceci nécessiterait une discussion sur l'éligibilité puisque les CDD bénéficieraient a priori d’une solution plus intéressante que Sauvadet 1 alors qu'il n'y aurait aucune différence ou amélioration pour les CDI. C’est une discussion sur l’éligibilité des enseignants qui pourraient être plus ouverts et permissifs pour un nombre plus élevé d’enseignants contractuels. 

M. Christopher MILES craint qu’il ne soit pas possible de répondre à l’ensemble des demandes au risque de convoquer un nouveau concours et de laisser passer une opportunité d’intégration. Il annonce son départ et celui de Mme DUQUESNOY à 19 heures pour des obligations. Les questions diverses se termineront sous l’autorité de Mme CHERIE. 

Mme Isabelle GADREY indique que des informations ont été fournies à ce sujet par la DGP et le SRH lors de groupes de travail relatifs à la réforme en cours sur les ENSA. Elle justifie ce concours dans le cadre d'un travail dans l’intérêt des agents afin que les enseignants chercheurs puissent passer ce concours. Le statut de maître assistant n’existera plus à compter de janvier 2018 ce qui risquerait d'aboutir à un vide en laissant passer le temps et les agents ne pourront pas se présenter au Sauvadet. 

Cinq séries d'information ont été diffusées du mois de janvier au mois de mars :

· La DGP a transmis l’information au réseau dès le mois de janvier ;

· Une information précise a ensuite été diffusée sur le réseau RRH comme habituellement ;

· Trois autres informations ont été diffusées. 

Parmi les 20 candidats actuellement enregistrés, deux agents ont été récupérés alors qu’ils s’étaient inscrits après pour un problème d’information. Les dossiers des retardataires ont été étudiés avec bienveillance conformément à ce qui avait été exprimé lors du groupe de travail de la réforme des ENSA. Tout le monde a été rapide du fait de la réforme et de la date de sortie du décret afin de ne pas faire perdre aux agents le bénéfice de ce Sauvadet 2. 

Le recul de la date d’inscription lui semble impossible puisque cela nécessiterait une réouverture du concours. Les agents courraient de ce fait un risque élevé. Or, cela lui semble relever de leur responsabilité à tous de ne pas faire courir de risques à ces maitres assistants qui pourraient ne pas bénéficier du Sauvadet 2 – le rythme d’avancement du passage des décrets ENSA pourrait entraîner la perte de la base juridique. 

La commission Sauvadet ne s’est pas réunie et ne se réunit qu’au mois de mai ce qui fait que cette question n’a pas été évoquée en commission Sauvadet. Le maximum a été accompli vis-à-vis des organisations syndicales par rapport aux réunions du groupe de travail et sur les informations officielles sur les quatre mois à la DGP et au SRH. 

M. Thierry DAVIAU apporte deux précisions. Tout d’abord, le Sauvadet 1 a permis l’ouverture de quatorze postes pour ce corps tandis que ce nombre atteint 21 à date pour l’ensemble des candidats dont les dossiers ont été examinés et qui ont été reçus. L’ensemble des dossiers a été étudié, qu’ils aient été adressés dans les temps ou en retard. 

Il rappelle ensuite les trois conditions cumulatives pour l’attestation d’éligibilité des CDD : la conduite d’exercice, le fondement au recrutement et la quotité de travail. Le CDI ne pose aucun souci tandis que le CDD laisse l’interprétation à 70 % a minima. 

M. Patrick BOTTIER (SUD) fait lecture de l’article 4 de la modification de Sauvadet 2 : « Pour l’appréciation de l’ancienneté prévue aux alinéas précédents, les services accomplis à temps partiels et incomplets correspondant à une quotité horaire ou égale à 50 % d’un temps complet sont assimilés à des services à temps complet. Les services accomplis selon une quotité inférieure à ce taux sont assimilés aux trois quarts du taux complet ». Cette dernière partie signifie qu’une personne qui aurait dix heures par an serait sous le quota des 50 % et pourrait également en bénéficier sous réserve d’avoir les 4 années, etc. La réponse indiquait un taux de 70 % par rapport à 2013. Or, ce n’est pas précisé dans les modifications de la Sauvadet 2. 

Quand bien même cet élément serait pris en compte, ceci conduirait à une inégalité entre les écoles puisque si certaines écoles (15  sur 20) permettent le 70 %, y compris depuis 2012-2013 pour certaines, cinq restent bloquées à 160 heures par décision des conseils d’administration et ne veulent pas débloquer à 224 heures, soit appliquer la permissivité des 70 %. L’ensemble de ces éléments aurait dû être négocié. Des textes (10 février, 20 et 22 février, etc.) sont diffusés dans le réseau des ressources humaines, mais les organisations syndicales n’ont pas été alertées – il admet qu’il leur appartient également de se rendre sur Sémaphore. 

Cette possibilité a été ouverte aux RH entre le 10 et le 20 février qui ont commencé à travailler sur les dossiers dans chaque école de manière manuelle puisqu’elles ne disposent pas toutes du matériel informatique qui permet d’évaluer les différences éligibles. Certaines écoles, après avoir échangé entre elles, ont choisi d’oublier le principe du 70 % parce que ce n’était pas dans l’article 4 de la loi Sauvadet 2 et ont opté pour le taux de 50 %. Les agents ont reçu les informations pour s’inscrire et produire le dossier en même temps entre le 22 février et le 3 mars ou le 8 mars selon les écoles. Ce double usage (inscription et production du dossier) a été le point modifié depuis un an puisqu’il y avait auparavant le délai d’inscription avant la réception des inscriptions et le dossier. Les agents ont eu 11 jours au mieux et 6 jours au pire pour répondre. Ceci a entraîné de la précipitation et le manque de réaction de certains agents dans les délais pour des raisons simples (ne pas avoir vérifié sa boîte e-mail à temps). 

Certains agents ont réussi à s’inscrire en préparant leur dossier dans la précipitation et n’en sont pas satisfaits tandis que d’autres n'ont pas pu répondre. Les agents rattrapés, des T2, ont été pris en compte, mais les organisations syndicales n’ont pas reçu l’information prétextant que d’autres dossiers auraient pu être adressés dans ces délais. Il requiert un report comme la CGT. Il remercie l’administration d’être intervenue dans le bon sens, c’est-à-dire pour permettre d’avoir un maximum d’agents dans la Sauvadet 2. Il relève un oubli des règles et de la prévenance des organisations syndicales, mais il lui semblerait positif d’ouvrir la possibilité d'avoir une lecture bienveillante des dossiers jusqu’au 12 avril, si cela se révèle possible par rapport au bureau des concours, ou la fourniture d'une date limite qui permettrait à certains retardataires d'adresser leur dossier pour être pris en compte. 

M. Thierry DAVIAU indique que les dossiers seront expertisés à partir du 5 avril.. Le problème des concours réside dans l’assujettissement à une contrainte administrative vis-à-vis de la DGAFP. Il peut s'écouler parfois 6 mois entre un arrêté d’ouverture et un arrêté d’organisation pour un concours. Si ce délai ne correspond pas à la situation en question, cela illustre l’organisation mise en place à la demande de la DGAFP par rapport à une réforme qui a été plus rapide que prévu et pour laquelle le décret sera adressé prochainement en Conseil d’État. Il ne sera plus possible d’organiser ce concours au bénéfice des 20 à 22 candidats qui auront été retenus une fois ce décret rentré. Il comprend la situation, mais il affirme que l’administration agit dans l’urgence par rapport à l’autorité d’emploi (DGP) avec le bureau d’Étienne JACOB pour faire le maximum de ce qu’il était possible de faire. 

M. Patrick BOTTIER (SUD) souligne que ses propos ne constituent pas une critique, mais requiert d’essayer de fournir une date limite (5 ou 6 avril) pour une étude des dossiers avec bienveillance. Cette tolérance concernera 8 dossiers au maximum, selon lui, et cela vise à effectuer un appel général eu égard au manque de temps et à la précipitation. Il lui semblerait préférable de refaire un concours en septembre en reprenant la procédure (comité de suivi, éligibilités). En l’occurrence, les écoles ont décidé de l’éligibilité et une procédure n’a pas été menée dans les règles pour des raisons parfaitement compréhensibles. 

Il lui semblerait positif de faire en sorte que les contractuels, certains depuis 25 ans, bénéficient de cette possibilité alors qu’il imagine que certains seront oubliés par ce procédé et que les décrets paraissent pour les écoles d’architecture, les enseignants chercheurs, les commissions. De plus, certains CDI, dont lui, mais pas seulement, n’ont pas reçu cette information et n’ont pas été en mesure d’adresser leur dossier. Il préconise une date pour opérer un appel aux agents en expliquant cette hâte. Il suggère d’organiser un autre concours en septembre avec la procédure normale si ce n’est pas possible. 

Mme Claire CHERIE sollicite le nombre de dossiers concernés parce qu’une relance a été opérée au niveau de l’ensemble des directeurs de l’ENSA pour essayer de battre le rappel et de faire en sorte que les personnes se manifestent si elles n'étaient pas parvenues à s'inscrire dans les temps.

M. Patrick BOTTIER (SUD) explique que la relance, opérée entre le 3 et le 8 mars, correspond au premier envoi des établissements aux agents pour une décision le 14 mars. Ceci représente un premier élément, mais il n’y a pas eu de relance puisque cela aurait été postérieur au 14 mars, date d’expiration du délai. 

Mme Claire CHERIE ne désire pas risquer un recours s’ils devaient se trouver au-delà de la limite alors que des dossiers ont déjà été acceptés à titre dérogatoire. Elle suggère d’évaluer à titre tout à fait exceptionnel la remontée d’un dossier d’une personne qui a raté l’information, mais elle ne s’engage pas à son intégration. Elle envisage une date du 3 avril au soir ou du 4 avril le matin et pas plus tard. 

c) Concours réservé Sauvadet pour les agents des établissements publics dérogatoires 

d) Connaitre le calendrier des concours réservés Sauvadet pour les enseignants des ENSA dès le printemps et reporter les clôtures d’inscription des enseignant-e-s

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) indique que les dates d’ouverture des concours réservés pour les agents dont la fonction a été supprimée du décret-liste sont prévues jusqu’au 31 mars 2020 par ordonnance du gouvernement. Le texte de loi crée une ambiguïté puisque c’était ouvert pendant trois ans à compter de la modification du décret-liste à condition que cela ne dépasse pas 2018. Dès lors, le gouvernement a rédigé une ordonnance qui a été obtenue au niveau de la DGAFP dans les réunions avec le conseil supérieur de la fonction publique – il l'a vue écrite. 

Mme Claire CHERIE réfute ce point. Cette ordonnance n’est pas sortie et elle ne l’a pas reçue – elle la requiert si M. KRIER en dispose. Le projet n’est pas sorti et ne parvient pas à sortir. 

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) explique que les EPA dérogatoires se trouvent dans une situation particulière. Les agents attendent depuis longtemps les informations. La question de se trouver dans un emploi dont la dérogation a été levée à partir des décrets-listes ne se révèle pas si simple. Il souligne l’impossibilité de boucler les inscriptions au quatrième trimestre 2017, si cela est prévu, pour les établissements publics dérogatoires, ceux pour lesquels l’emploi a été levé en termes de dérogation, parce que cela nécessite :

· D’informer les agents ;

· De procéder au recensement ;

· D’adresser des lettres d’éligibilité ou non aux agents concernés dans ces établissements publics ;

· Une formation pour ces agents – des engagements forts ont été pris pour les agents de catégorie C. L’ensemble des emplois de catégorie C ont été levés pour le ministère de la Culture, ce qui représente des centaines d’agents. 

Il affirme ne pas être en mesure d’accepter la clôture des inscriptions pour ces concours réservés en 2017 alors que le texte permet déjà des inscriptions jusqu’en mars 2018 et que les établissements publics dérogatoires se trouvent dans une situation très particulière. 

Mme Claire CHERIE affirme qu’il n’y a pas de communication de date pour 2020 jusqu’à la parution de l’ordonnance, mais jusqu’en 2018 selon une information très récente de la DGAFP. Elle garantit que l’ordonnance n’est pas sortie – le gouvernement éprouve des difficultés à la sortir du fait de ses multiples contenus. La position du ministère de la Culture consiste à exprimer que l’arrêt d’un train à une gare implique d’y monter. Elle n’indiquera pas aux cabinets qu’il faut attendre 2020 pour offrir le « Sauvadet » aux agents sortants du décret-liste parce qu’elle estime n’avoir aucune garantie de le prolonger jusqu’en 2020. 

L’idée est de faire en sorte de proposer le « Sauvadet 2 » aux agents éligibles au « Sauvadet » des catégories B et C dans le cadre du décret-liste au deuxième semestre – une formation est prévue pour les C avec un taux de réussite proche de 100 %. Ceci lui semblait une sécurité apportée aux agents. Elle convient de revoir la position du ministère de la Culture si le décret sort pour 2018 à 2020, mais demander actuellement aux agents de ne pas bénéficier du « Sauvadet 2 » lui semble une prise de risque pour des agents en attente depuis plus de cinq ans. 

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) précise que les inscriptions peuvent aller jusqu’au 31 mars 2018 pour le « Sauvadet 2 » dans ses caractères généraux. Il demande de retenir au moins cette date comme limite d’inscription à ces concours si cette ordonnance risque de ne pas sortir. Un problème concerne les agents des EPA dérogatoires. Les agents sur le « Sauvadet 1 » dans les EPA et les services non dérogatoires sont informés. Le travail a été accompli par l’Administration et par les organisations syndicales pour indiquer les conditions d’éligibilité ou non, les conditions, les emplois. 

Il s’agit en l’occurrence d’identifier le caractère dérogatoire ou non de son ancien emploi ce qui se révèle complexe pour les agents parce que cela correspond à une procédure particulière. Le fait de demander aux agents de s’inscrire dans les 6 prochains mois vise selon lui une impossibilité de s’inscrire aux concours. Il requiert d’utiliser les délais maximums autorisés par la loi (mars 2018) pour réunir toutes les bonnes conditions et un maximum d’inscriptions – l’ordonnance paraitra ou non d’ici là. 

M. Patrick BOTTIER (SUD) apporte une précision. Il a découvert en considérant la loi Sauvadet 2 la version originale, la version du jour, et une version de mars 2019 sur le site de Légifrance. 

e) Alignement des primes des agents des SCN sur celles des agents des mêmes corps ou des corps équivalents de même catégorie en administration centrale (cf. décret no 2015-510 du 7 mai 2015portant charte de la déconcentration)

Mme Caroline CLIQUET (SUD-Cultures Solidaires) mentionne une question posée au CTAC du 28 février par les agents des archives sur l’alignement des primes des agents en SCN sur celles des agents des mêmes corps ou des corps équivalents en administration centrale. La réponse les invitait à la poser au CTM et soulignait que le cas était en cours d’instruction, qu’elle s’inscrivait dans une politique globale et généralisable aux autres SCN, et que le SG n’était pas en capacité de fournir une réponse précise, mais avait demandé un rattrapage et un alignement. Elle signale que d’autres ministères ont rencontré ce souci et ont trouvé une solution. Par ailleurs, il avait été annoncé un rapprochement des autres ministères. 

Mme Claire CHERIE estime que le sujet mérite d’être évoqué parce que les SCN ont été intégrés avec les services déconcentrés et les EP lors de leur création. Les SCN étaient des démembrements de l’administration centrale dans certaines administrations. Les agents conservent alors leur régime indemnitaire d’administration centrale. Le ministère de la Culture s’est désolidarisé de cette pratique pour des raisons qu’elle ignore et est rapproché des services déconcentrés. 

Une partie du problème est résolue avec le RIFSEEP. Il fournit l’occasion de remettre à niveau services déconcentrés et administration centrale par rapport à la mesure prise : l’administration centrale et les services déconcentrés ne sont plus distingués dans le RIFSEEP futur (tous les corps, hors des filières administratives). Ceci représente un progrès même si ceci ne signifie pas que tout le monde est remonté au maximum des primes de l’administration centrale, mais qu’un travail est opéré sur l’indemnitaire pour essayer de remonter les socles sur les niveaux qui peuvent être ceux de l’administration centrale. 

M. Antoine AUSTRUIT apporte des éléments spécifiques aux archives nationales au sujet des bénéfices du RIFSEEP. 50 ASM et une trentaine de métiers d’art ont été revalorisés en mars. Ceci ne concerne pas seulement les SCN, mais l'ensemble du périmètre ministériel avec un effet de rattrapage des EP et du périmètre EP, SCN et SD actuel sur les moyennes ministérielles. 

En ce qui concerne les perspectives, il a été décidé de supprimer des barèmes distincts pour l’ensemble des corps sauf pour les trois corps de la filière administrative interministérielle : attachés, secrétaires administratifs, adjoints administratifs. Il n’existe plus de distinction en termes de plafond, de socle ou de montant de modulation. Ceci vaut pour les ASM, les chefs de travaux d’art, les ICCAAC, etc., et la situation sera similaire pour les filières de recherche et de documentation sur lesquelles un travail est actuellement mené. 

Le troisième point concerne le plan triennal 2018-2020. Le ministère de la Culture porte une demande très importante de crédits catégoriels sur le sujet du rattrapage indemnitaire. L’idée vise à disposer de marges budgétaires pour continuer et accélérer la réduction des écarts, optimiser la mécanique RIFSEEP présentée par la note de gestion et aller au-delà en travaillant sur les socles indemnitaires qui existent et sur ce qu’il est possible de réaliser en termes d’attractivité et de déroulé de carrière. 

La question de l’Île-de-France en termes d’affectation pourrait représenter un sujet de réflexion. Il préexistait une majoration pour l’EP Île-de-France pour certains corps et dans certains ministères. La volonté vise à ouvrir ces sujets dans le cadre du prochain plan triennal. Le rattrapage d'une partie des écarts est entamé avec les nouvelles dispositions RIFSEEP et la perspective du prochain plan budgétaire triennal vise à aller au-delà et à réduire les écarts les plus flagrants. Le cabinet a transmis les documents au sujet des écarts entre corps. Ceci permet de constater le manque d'homogénéité, l'écart est plus significatif sur certains corps (ChED) et l’administration l’a à l’esprit. 

M. WLADIMIR SUSANJ (CGT-Culture) requiert la nature de statut du service à compétence nationale, une question simple réitérée plusieurs fois. Toutefois, ils ont l’impression d’une grande complexité. Il signale que Mme CHERIE a reconnu que les raisons ou les causes n'ont pas été retrouvées. Or, les conséquences consistent dans un adossement en termes de régime indemnitaire de ce que reçoivent les services déconcentrés pour les services à compétences nationales. Ceci représente un véritable problème. Une partie de la note est fournie avec un seul tableau – il imagine qu'il manque la partie rédactionnelle alors qu'il semblait y avoir plusieurs pages lors de la présentation. 

Un véritable souci ne porte pas sur la RIFSEEP, mais dans le statut de SCN. Il souhaite savoir s'il s'agit de l’administration centrale ou non. Or, la réponse n’est pas fournie à cette question fermée. Une réunion a eu lieu avec Mme DUQUESNOY dans le cadre du préavis de grève. La grève n'a pas eu lieu afin de conserver les moyens financiers et de trancher ce point devant les tribunaux. Il ne lui semble pas possible de répondre par le RIFSEEP à une question portant sur le statut et la nature des services composant les services publics de l’État. 

Un focus porte sur les archives nationales, mais il n’est pas tout à fait d’accord sur le décrochage des chargés d’étude documentaires. Ce décrochage concerne presque l’ensemble des corps et des filières. La comparaison du point de référence en filière administrative laisse apparaitre une différence du simple au double entre un ChED en SCN et en administration centrale ou plus encore entre un ChED et un attaché en administration centrale. Il en est de même pour les agents de la filière ASM entre les archives nationales et un adjoint administratif affecté en administration centrale. Or, ceci se rapporte à la rétribution des agents. 

Il estime que les moyennes sont à pondérer d’autant qu’un groupe réunissant EP, SD, SCN, aboutit à des résultats disparates. Les régimes indemnitaires dans les EP sont plus importants de 10 à 30 % en volume sur l’année qu'ailleurs au ministère de la Culture. Le large périmètre EP, SD, SCN regroupe des SCN de province qui n’émargent pas au montant servi en Île-de-France, les EP qui entraineront une hausse de la cote et les services déconcentrés qui les tireront vers le bas. 

Toutefois, les archives nationales comme dans le reste des SCN du ministère de la Culture (C2RMF, DRASME, LRMH, Médiathèque d’Architecture du Patrimoine, Mobilier Manufacture des Gobelins), les sites (Savonnerie, Clémenceau, Delattre de Tassigny, Musée de Saint-Germain-en-Laye, Ecouen, Port-Royal, la Préhistoire, Malmaison, Bois-Préau et les annexes, Plans Reliefs, Cluny, Magnin, Pau, Blérancourt), les musées dans le sud-est en PACA (Léger, Chagall, Musée de la Guerre et de la Paix, SBADG) représentent plus d’un millier d’agents concernés et qui ne perçoivent pas ce qu’ils devraient. 

Ceci représente des sommes très élevées de plusieurs centaines à plusieurs milliers d’euros par an selon les filières, les corps et l’ancienneté. La RIFSEEP ne réglera pas les problèmes ce qui a été observé dans le cadre du bilan sur la filière administrative et la mise en œuvre depuis un an. Le document transmis se révèle fort intéressant et il requiert la possibilité de mener des focus et des comparaisons par grand secteur d'activité dans l’Observatoire des régimes indemnitaires. Les régimes indemnitaires diffèrent à l'intérieur d'une même filière et selon les services d'affectation. Le ministère de la Culture est le moins primé et les Archives sont les moins primées à l’intérieur de celui-ci et par voie de conséquence ce sont les moins bien primées de toutes les fonctions publiques d’État. Son propos regroupe les autres SCN parce qu’il s’agira d’évaluer ce qui est servi dans les musées nationaux (LRMH, Drasme, C2RMF, etc.). 

Il annonce l’engagement d’une procédure devant les tribunaux. La RIFSEEP a été évoquée et de ce fait il constate que l’argent existe, mais il souhaite savoir par qui il est utilisé. 

Mme Claire CHERIE signale que la différence de rémunération entre les personnels en services déconcentrés, en SCN, ou en administration centrale provient d’une question indemnitaire. Dès lors, le RIFSEEP n’est pas une méthode hors de propos. 

M. Wladimir SUSANJ (CGT-Culture) estime que la question vise à déterminer si un service à compétence nationale est assimilable à un service déconcentré ce qui a été accompli par le ministère de la Culture. Il conteste que ce ne soit pas assimilable à un service d’administration centrale comme cela a été défini par le ministère. Le décret de 2015 portant sur la déconcentration est clair : les missions, leur caractère et leur nature impliquent un travail en administration centrale, en SCN ou en service déconcentré. Les primes en résultent. 

Mme Claire CHERIE mentionne une révolution par rapport à ce qui a été connu depuis une trentaine d’années : la différence pour les primes entre les services déconcentrés et l’administration centrale. Il s'agit désormais de la différence entre les agents selon qu’ils travaillent à un endroit ou à un autre. Le RIFSEEP ne permettra pas de rattraper en une fois les primes qui s’appliquent à l’administration centrale et aux services déconcentrés. Toutefois, un socle unique s'applique à l'ensemble de l'administration centrale et des services déconcentrés pour les corps qui seront mis en place dans le RIFSEEP.

M. Wladimir SUSANJ (CGT-Culture) apporte une rectification. La différence entre l’administration centrale et les services déconcentrés sera maintenue pour tous les corps interministériels (filière administrative et documentation). Malgré la mesure catégorielle de la fin d’année 2015, les agents secrétaires de documentation aux archives nationales reçoivent une prime en deçà de ce qui est servi en administration centrale et bien en deçà de ce qui est servi pour les secrétaires administratifs. 

M. Antoine AUSTRUIT réfute ce propos. Les secrétaires de documentation reçoivent davantage aux archives nationales : 200 € de plus que la moyenne nationale et 300 € de plus qu’en administration centrale. Ceci est un contre-exemple. Les écarts existent, mais il réfute l'affirmation selon laquelle les archives nationales sont la structure la plus mal primée du ministère de la Culture. Les secrétaires de documentation des archives nationales sont largement au-dessus de la moyenne et au-dessus de l’Administration centrale. Il en est de même pour plusieurs. De plus, il s’agit de moyennes sujettes à de multiples facteurs (effectifs peu nombreux, effectifs jeunes, en début ou en fin de carrière) qui entraînent une évaluation complexe. La situation des archives nationales se situe entre l’administration centrale et les services déconcentrés, mais ce ne sont pas les plus défavorisés dans le cadre réglementaire (périmètre EP, SD, SCN).

Il ajoute un dernier point. Il n’existait pas de barème a priori. La population la plus nombreuse correspond à celle des ASM (accueil, surveillance et magasinage). Il précise qu’il n’a jamais été constitué un barème de l’administration centrale sur ce corps qui est le plus important. Le corps des adjoints administratifs a été cité comme référence. Les barèmes sont différents pour tous les corps et tous les ministères et il existe une différence entre l’administration centrale et les services déconcentrés. Il relève l'absence de volonté interministérielle d’aligner les niveaux de primes de tous les corps par catégorie. 

M. Wladimir SUSANJ (CGT-Culture) énonce la prise de contact de la DGAFP par l'Union générale des fédérations de fonctionnaires CGT pour demander s’il était normal que les collègues du ministère de la Culture n’émargent pas au niveau des primes de centrale. Le directeur de la DGAFP a expliqué qu’il ne comprenait pas. Dès lors, il considère que de l’argent leur est dû et il ne lui semble pas possible d'estimer autre chose. L’intervention de M. AUSTRUIT lui semble devoir être pondérée par le périmètre du calcul et de la moyenne. 

La DGAFP indique que l’ensemble des SCN de tous les ministères (Finance et Défense notamment) émargent aux primes de l'administration centrale. Or, nous n’émargeons pas à ce niveau. Il estime que le RIFSEEP ne réglera pas ce point. En effet, il est intéressé par la situation antérieure que l’administration ne veut pas traiter alors que ce sujet est évoqué depuis un an sans réponse. Il connaît l’Administration très violente et très rapide pour expliquer les aspects positifs relatifs à la transformation d’un établissement public et au statut d’établissement public. La Cour des comptes et le Sénat produisent l’exégèse du statut existant ou ayant existé pour les archives nationales, mais aucune réponse n’est pas apportée à cette question ce qui les perturbe. 

Mme Claire CHERIE annonce qu’il ne sera pas possible d’aller au-delà de ce qui a été présenté et sur quoi un travail a été accompli. La position devrait être revue si une décision de justice exposait que les SCN devaient être alignés sur l’administration centrale, mais le ministère de la Culture a fonctionné de cette manière depuis des années et est incapable de combler l'arriéré issu d'une sédimentation. Elle ne pense pas qu'il sera possible de défendre devant un tribunal que les ASM doivent être alignés sur le régime indemnitaire des agents administratifs à moins d’être très fort. 

M. Wladimir SUSANJ (CGT-Culture) relève que la CGT avec les camarades de SUD sera d’autant plus forte que cette question fera tache d’huile à l’image du RIFSEEP. Ce ne sera pas seulement lui, mais les centaines de collègues représentés aux Archives et ailleurs qui demanderont leur dû. Il fait enfin état d'un copier-coller des montants servis aux services déconcentrés aux collègues de la filière ASM collés sur la nouvelle colonne qui décrit des agents de la filière ASM en administration centrale. Il admet des difficultés devant le tribunal, mais il croit que ceci ne posera pas de difficultés dans la grève.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) annonce qu’il sollicitera une entrevue au niveau du cabinet pour relayer les points posés par les agents des Archives et qui concernent l'ensemble des services à compétence nationale et avoir un arbitrage politique.  

Mme Claire CHERIE estime que les services ont essayé de répondre au maximum de leurs possibilités. Elle remercie les participants de leur écoute et de leur patience. 

La séance est levée à 19 heures 50.
	M. Christopher MILES

       Président de la séance
	M. Frédéric MAGUET

Secrétaire adjoint de la séance
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